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	 ACTUALITES

Dans son mot d’ouver-
ture, le haut-conseiller 
Joachim Mbanza a in-

diqué que la conférence-dé-
bat de Pointe-Noire sur la 
co-régulation et l’auto-ré-
gulation offrait l’occasion 
de revenir sur la journée 
nationale du régulateur, lan-
cée l’année dernière par le 
président du conseil, le 31 
mai, et qui n’a pas pu être 
célébrée cette année, faute 
de budget.
Deux communications ont 
été présentées au cours 
de cette conférence-débat. 
La première a porté sur le 
«champ d’action du conseil 
en matière de régulation», 
présentée par Théophile 
Miettet-Likibi et la deuxième 
sur les «défis de la co-ré-
gulation et l’auto-régula-
tion», par la haut-conseiller 
Mbanza, le tout, sous la 
coordination de Joseph 
Bahoua, maître de céré-

monie, conseiller spécial du 
président du conseil.
Miettet-Likibi s’est appuyé 
sur le cadre juridique, no-
tamment la loi organique 
du conseil pour rappeler le 
champ d’action de régula-
tion du C.s.l.c, en expliquant 
comment l’institution mène 
son travail de régulation. 
Le haut-conseiller Mbanza 

a d’abord rappelé l’histoire 
qui a conduit à la mise en 
place des institutions de ré-
gulation de la communica-
tion dans les pays démocra-
tiques et défini la régulation, 
avant de décortiquer les 
concepts de co-régulation 
et d’auto-régulation. Pour 
lui, les défis, c’est surtout 
avec la communication en 

ligne. Car, nouveaux mé-
dias riment désormais avec 
nouveaux défis. «Mais, 
comment mettre cela en 
pratique, quand on sait qu’il 
y a des médias en ligne 
animés par des compa-
triotes de la diaspora, qui 
se sentent hors d’atteinte 
et qui se permettent tout? 

C.s.l.c (Conseil supérieur de la liberté de communication)

Une conférence-débat à Pointe-Noire, 
sur la co-régulation et l’auto-régulation

Le C.s.l.c (Conseil supérieur de la liberté de communication) a 
organisé, avec l’appui de la représentation de l’Unesco au Congo, 
samedi 9 novembre 2024, au Centre «Work space», situé en face 
du siège de Télé-Congo Pointe-Noire, une conférence-débat à 
laquelle une vingtaine de journalistes et responsables de mé-
dias ont pris part. Sous le patronage du haut-conseiller Joachim 
Mbanza, qui a représenté le président du C.s.l.c, la participation 
de Théophile Miettet-Likibi, secrétaire général du C.s.l.c, et de 
quelques membres du cabinet du président du conseil, cette 
conférence-débat, dont l’organisation sur place a été coordon-
née par Léon Jean-Félix Evongo, délégué du C.s.l.c au Kouilou 
et à Pointe-Noire, a porté sur la co-régulation et l’auto-régula-
tion, à l’heure où le secteur de la communication fait face aux 
défis posés par les réseaux et médias sociaux.

Comment mettre cela en 
pratique, quand on sait qu’il 
y a des pages de réseaux 
sociaux ouvertes sur la 
base de fausses identités? 
Comment mettre cela en 
pratique, quand on sait que 
les articles sur Internet sont 
souvent anonymes ou d’ori-
gine inconnue? On peut 

ramener à l’ordre les journa-
listes qui travaillent en ligne, 
mais comment le faire pour 
les simples citoyens sur 
lesquels le C.s.l.c n’a pas 
de pouvoir coercitif direct et 
dont la communication n’est 
pas la profession?», s’est 
interrogé le haut-conseiller.
En partageant ces interroga-
tions, l’ancien directeur de 
publication La Semaine Afri-
caine a brossé un tableau 
dont la lecture fait froid au 
dos, lorsqu’on se réfère aux 
multiples scandales cau-
sés par les médias en ligne 
où les amateurs semblent 
avoir pris le dessus sur les 
professionnels. Comme si 
des civils manipulaient des 
armes de guerre.
«En matière de co-régu-
lation, le C.s.l.c travaille 
par exemple avec l’U.p.p.c 
(Union des professionnels 
de la presse du Congo), 
le J.e.c (Journalisme et 
éthique Congo) et d’autres 
organisations profession-
nelles», a-t-il rappelé, en 
précisant que l’auto-régu-
lation est le fait des profes-
sionnels eux-mêmes qui 
s’organisent, pour prévenir 
les fautes que les médias 
peuvent commettre dans 
l’exercice du métier. Le dé-
bat qui a suivi s’est focalisé 
sur l’importance de la carte 
de presse et sa délivrance 
par le C.s.l.c, la formation 
des journalistes et la néces-
sité, pour les professionnels 
de Pointe-Noire, de s’orga-
niser en associations, pour 
lutter à l’amélioration de la 
condition économique du 
journaliste et bien travailler 
avec le conseil, comme le 
font déjà leurs collègues de 
Brazzaville.

John NDINGA NGOMA

Théophile Miettet-Likibi, Joachim Mbanza et Joseph Bahoua 
pendant la conférence-débat. Une vue des journallistes pendant la conférence-débat.

Une vue des participants.
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Editorial

	 ACTUALITES

Le Congo a réussi à des-
serrer l’étau de la dette, 
pour pouvoir de nouveau 

assurer le financement de 
ses services, particulièrement 
le paiement régulier des sa-
laires et autres rémunéra-
tions. Avec la mise en œuvre 
du Pnot, le pays peut, enfin, 
entrevoir l’année 2025 sous 
de bons augures, en matière 
de finances publiques. Il faut 
dire qu’avec cette histoire de 
niveau élevé de la dette pu-
blique, le pays revient de loin. 
S’il a fait l’effort, ces dernières 
années, de diminuer la dette 
extérieure, par contre celle 
intérieure a explosé, sur le 
marché sous-régional des 
titres et valeurs, ces quatre 
dernières années. Cette dette 
a la particularité de peser di-
rectement sur le Trésor public 
qui en est l’acteur principal. 
La faute? A la dispersion des 
recettes internes n’arrivant 
plus correctement au Trésor 
public et à l’organisation vieil-
lotte de cette institution qui 
fonctionnait encore comme 
dans les années 70.
Il a fallu d’abord réformer 
l’organisation et le fonction-
nement du Trésor public, 
pour le mettre au niveau des 
enjeux actuels en matière 
des finances publiques. D’où 
la prise du décret n°2024-99 
du 6 mars 2024 portant attri-
butions et organisation de la 
Direction générale du trésor, 
qui, s’il est parfaitement exé-

cuté, donnera un visage mo-
derne à cette institution qui 
constitue le cœur battant des 
finances nationales. 
Le deuxième défi est la lutte 
contre «les fuites d’argent» 
dans la collecte des recettes 
de l’Etat au niveau des 
douanes, des impôts et de 
toutes les administrations col-
lectant les menues recettes 
de l’Etat à travers les taxes 
et les redevances, comme 
le secteur des télécommuni-

cations. Il y a des enquêtes 
dont on attend toujours les 
résultats. Et oui, l’Etat, c’est 
l’Etat, la famille, c’est à la 
maison. Avec ses richesses, 
en plus du pétrole, comme 
le bois et les mines solides, 
l’Etat congolais ne devrait 
pas avoir du mal à assurer le 
versement régulier, chaque 
mois, des salaires, bourses, 
pensions, indemnités, heures 
supplémentaires à l’Universi-
té et budgets de fonctionne-

ment à ses différentes institu-
tions et structures.
Le succès du Pnot ne tient 
pas du hasard. Ce pro-
gramme jamais réalisé au-
paravant sur le marché finan-
cier de la sous-région, a été 
piloté avec efficacité, sous la 
supervision du Président de 
la République, Denis Sas-
sou-Nguesso, qui y a donné 
son accord, par le ministre 
Jean-Baptiste Ondaye et son 
équipe du ministère, avec 
l’implication du Premier mi-
nistre chef du gouvernement, 
Anatole Collinet Makosso. Le 
fonctionnement de ce trio a 
réuni les conditions politiques 
et techniques qui ont permis 
au Congo de tirer profit de la 
qualité de ses relations avec 
les établissements financiers 
locaux et régionaux.
La crise financière était pro-
fonde. L’opposant Mathias 
Dzon, ancien ministre des 
finances, a même indiqué 
que «le Congo-Brazzaville 
est en faillite totale», qu’il 
est «au summum de la 
crise», préconisant comme 
solution, l’instauration d’une 
«transition non-conflictuelle 
et apaisée». C’est pour dire 
que la situation était grave-
ment préoccupante, certains 
citoyens pensant même que 
tout pouvait arriver. Mais, 
plus de peur que de mal. 
L’Etat congolais fonctionne 
encore, à travers ses insti-
tutions. Le gouvernement 
a concocté une solution et 
voici que celle-ci permet 
au pays d’entrevoir le bout 
du tunnel. Cependant, il 
n’y a pas lieu de dormir sur 
les lauriers du Pnot, car de 
nombreuses batailles sont 
encore là, comme l’assai-
nissement de la gestion des 
finances publiques, pour re-
mettre le navire Congo à flot.

Jean-Clotaire DIATOU 

Finances publiques

Enfin, le Congo va devoir souffler de nouveau!
Dans un communiqué publié le 11 novembre 2024, à Brazzaville, 
le ministre de l’économie et des finances, Jean-Baptiste Ondaye, 
a annoncé que le Congo «a conclu avec succès, la mise en œuvre 
du Programme national d’optimisation de la trésorerie (Pnot) 
portant sur un portefeuille de titres publics de 2.314 milliards de 
francs Cfa». «Les détenteurs de titres de plus de 1.956 milliards 
de francs Cfa, soit 85% du total, ont répondu favorablement, 
en transmettant des propositions d’échange, accompagnées de 
près de 360 milliards de francs Cfa d’offres de nouveaux finan-
cements», souligne le communiqué de Jean-Baptiste Ondaye, qui 
précise que «l’ensemble des objectifs de la République du Congo 
ont été atteints», grâce à cette «opération inédite», à laquelle on 
donnait peu de chance de succès. 

Après avoir accompli 
le planting d’arbres 
à Brazzaville, le 

mercredi 6 novembre, à 
l’occasion de la 38ème 
édition de la journée na-

tionale de l’arbre, le Pré-
sident de la République, 
Denis Sassou-Nguesso 
s’est envolé, lundi 11 no-
vembre, pour Bakou, où 
il représente son pays, le 

Le parlement 
interpellé!

L’Etat congolais est en crise financière. Ce qui veut 
dire que ses ressources financières mensuelles sont 
insuffisantes pour faire face à ses charges. La crise 

financière est due à des causes principales que sont le 
niveau élevé d’endettement, l’évaporation des menues re-
cettes publiques et les anti-valeurs qui affectent la gestion 
des finances publiques, notamment la corruption et les dé-
tournements. Avec les retards et les arriérés de salaire, de 
pension, de bourse et d’indemnité, tout le monde mesure 
les effets néfastes de la crise financière au niveau de l’Etat.
Pour ce qui est de l’endettement public, ce qui pose pro-
blème, c’est son niveau excessif. Au sein de la Cemac, 
le seuil à ne pas dépasser, en matière d’endettement pu-
blic, est de 70% du P.i.b (Produit intérieur brut). Car, les 
économistes disent que la dette publique devient néfaste 
à la croissance économique, quand son taux dépasse ce 
niveau. D’où la nécessité, pour le gouvernement et le par-
lement, de veiller au niveau d’endettement par rapport au 
P.i.b. 
Or, chez nous au Congo, le niveau de la dette publique est 
le cadet des soucis des parlementaires. Les deux chambres 
du parlement doivent se donner la peine de rappeler le gou-
vernement à l’ordre, quand le niveau d’endettement public 
approche les 70%. Chaque année, la Cour des comptes et 
de discipline budgétaire publie un rapport qui comporte des 
statistiques sur l’exécution de la loi des finances. Parmi ces 
statistiques, figure le niveau de la dette publique. 
La C.c.a (Caisse congolaise d’amortissement), structure qui 
a été réformée pour bien jouer son rôle, a pour missions, 
entre autres, de «procéder, pour le compte de l’Etat, aux 
emprunts à moyen et à long terme, sur le marché national 
et international» et «contrôler l’émission de tout emprunt 
public contracté en dehors d’elle». De par son informa-
tion, les parlementaires peuvent tirer la sonnette d’alarme, 
chaque fois qu’ils constatent que la dette publique a dépas-
sé le niveau permis. Ce n’est que de cette manière qu’on 
peut éviter la crise financière dans laquelle le pays est plon-
gé aujourd’hui, à cause de son endettement élevé.
Il ne faut pas oublier que l’endettement public est une ac-
tion déclenchée par plusieurs structures: les institutions pu-
bliques; les départements ministériels; les entreprises pu-
bliques; le Trésor public; les pouvoirs locaux, etc. A chaque 
vote de la loi des finances, les parlementaires devraient 
avoir l’œil, entre autres, sur le niveau d’endettement global 
de l’Etat par rapport au P.i.b. C’est là une mesure pruden-
tielle concourant à la bonne gouvernance. Y être indiffé-
rent, c’est laisser la porte ouverte aux crises financières qui 
pénalisent les populations. L’article 107 de la Constitution 
indique, entre autres, que le parlement contrôle l’action du 
gouvernement. Parmi ses sept moyens de contrôle, il y a 
la motion de censure. Ce qui signifie que le parlement a le 
pouvoir nécessaire de protéger les finances publiques.
Si l’on peut se réjouir du succès du Programme national 
d’optimisation de la trésorerie (Pnot) qui nous apporte un 
répit en matière de finances publique, il y a lieu de tirer les 
leçons nécessaires pour ne plus retomber dans les travers 
de l’endettement public excessif. Et pour cela, les deux 
chambres du parlement ont un grand rôle jouer.

L’HORIZON AFRICAIN

Cop 29 à Bakou (Azerbaïdjan)

Denis Sassou-Nguesso 
représente le Congo à Bakou

Congo, à la 29ème confé-
rence annuelle de l’Onu 
sur le climat, où il a pro-

La 29ème conférence annuelle de l’Onu sur le climat se tient 
à Bakou, du 11 au 22 novembre 2024. Les représentants de 
197 pays, signataires de la convention-cadre des Nations 
unies sur les changements climatiques, y prennent part. 
L’enjeu de cette rencontre est d’amener les pays à s’en-
gager collectivement à réduire de 42% leurs émissions 
annuelles de gaz à effet de serre d’ici à 2030 et de 57% 
d’ici à 2035, par rapport aux niveaux de 1990. Dans le cas 
contraire, l’objectif de l’accord de Paris serait compromis. 
Les pays du Sud par contre cherchent à ce que la question 
cruciale du financement de l’adaptation et la lutte contre 
le changement climatique dans les pays les plus pauvres, 
promise depuis 2015, soit enfin réglée.

noncé un discours, mardi 
12 novembre.

Le Président Denis Sassou-Nguesso. Le Premier ministre Anatole Collinet Makos-
so. Le ministre Jean-Baptiste Ondaye, le trio à la base du succès du Pnot.

Les présidents azerbaidjanais, congolais et le secrétaire général de l’ONU
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PROPOS    D’éTAPE
national

Dans son allocution d’ou-
verture de l’assemblée 
générale extraordinaire 

du Pa.pe, le président Jean-
Pierre Agnagoye a mis le 
P.c.t dans sa ligne de mire et 
pour cause. «Comme vous 
le savez tous, les partis po-
litiques ont pour objectif de 
conquérir le pouvoir pour 
gouverner, c’est-à-dire gérer 
la société. Pour atteindre cet 
objectif, ils doivent s’organi-
ser et fonctionner de manière 
à convaincre les populations 
sur la pertinence de leurs 
projets de société et de gou-
vernement, afin de conquérir 
leur confiance et d’aller à la 
conquête du pouvoir, avec 
leur volonté déterminante», 
a-t-il déclaré.
«C’est pourquoi, notre par-
ti, en tant qu’un maillon de 
la chaîne, doit se mettre en 
ordre de bataille, pour partici-
per, de manière effective, au 
combat de libération de notre 
peuple et de notre pays, pris 
en otage depuis près de cinq 
décennies, par le P.c.t (Parti 
congolais du travail)».
Reprochant au P.c.t d’avoir 
renié sa vraie idéologie, le 
marxisme-léninisme, Jean-
Pierre Agnagoye a poursuivi 
que «ce parti, composé de 
renégats sans foi ni lois, qui 
règnent par une dictature 
féroce, habillée d’un tissu 
rouge de propagande men-

Assemblée générale extraordinaire du Pa.pe (Parti du peuple)

Quand l’opposant Jean-Pierre Agnagoye 
met le P.c.t dans son collimateur

Le Pa.pe (Parti du peuple), parti situé à l’opposition, a tenu, 
samedi 26 octobre 2024, à l’Espace Zao, dans le deuxième ar-
rondissement Bacongo, à Brazzaville, une assemblée générale 
extraordinaire sous le patronage de son président, Jean-Pierre 
Agnagoye. Les cérémonies d’ouverture et de clôture de cette 
assemblée ont connu la participation de quelques représentants 
des partis alliés, notamment Clément Miérassa du P.s.d.c (Par-
ti social-démocrate congolais) et Destin Siékoula du P.r.d (Par-
ti du renouveau démocratique). Une déclaration axée sur les 
conditions socioéconomiques difficiles que vit le peuple congo-
lais a sanctionné les travaux de cette assemblée qui a été mar-
quée par le discours d’ouverture de son président, très virulent 
à l’encontre du P.c.t, le parti au pouvoir.

songère, de slogans stériles 
comme leur devise, «Tout 
pour le peuple, rien que 
pour le peuple», alors que 
leurs pratiques au quotidien 
et leur devise réelle, c’est: 
«Tout pour eux et rien pour 
le peuple», a-t-il fait savoir. 
Jean-Pierre Agnagoye s’en 
est pris au P.c.t qui, selon lui, 
s’accroche au pouvoir: «C’est 
pourquoi ils proclament, sans 
ambages, qu’ils ne quitte-
ront jamais le pouvoir: «To 
kotika te». Pour cela, leurs 
principales armes sont la 
manipulation, la corruption, la 
répression implacable et les 
assassinats politiques».
Le président du Pa.pe a en-
suite exhorté les cadres et mi-
litants de son parti à intériori-
ser les prescriptions de notre 

hymne national, à savoir: 
«Congolais, debout fièrement 
partout, proclamons l’union 
de notre Nation. Oublions ce 
qui nous divise, soyons plus 
unis que jamais. Vivons pour 
notre devise: Unité, travail, 
progrès».
Prenant toujours le passé du 
P.c.t à rebours, il a rappelé 
l’espoir qu’incarnait l’interna-
tional prolétarien: «De même, 
en tant que peuple pris en 
otage et opprimé par le pou-
voir des renégats du P.c.t, 
nous devons rappeler à leur 
souvenir, ces autres paroles 
de l’hymne des prolétaires et 
des opprimés du monde, à 
savoir l’International proléta-
rien, que le P.c.t avait adopté 
comme hymne national à sa 
création, en décembre 1969, 

je cite: «Debout les damnés 
de la terre! Debout les forçats 
de la faim! La raison tonne en 
son cratère. C’est l’éruption 
de la faim. Du passé faisons 
table rase! Foule exclave, 
debout! Debout! Le monde 
va changer de base! Nous 
ne sommes rien, soyons 
tout! C’est la lutte finale. 
Groupons-nous et demain 
l’internationale sera le genre 
humain».
«C’est dans ce contexte que 
cette assemblée générale ex-
traordinaire a été convoquée 
et se tient, pour permettre 
à notre parti de s’organiser 
pour assumer sa partition 
aux côtés des autres forces 
vives de la Nation. Pour cela, 
nous devons revigorer notre 
parti en tant qu’instrument 
de notre combat politique en 
cette période très difficile et 
déterminante que traverse 
notre peuple», a-t-il précisé.
Douze points étaient à l’ordre 
du jour de cette assemblée 
générale extraordinaire. 
Celle-ci a permis un moment 
crucial d’échanges entre mi-
litants et dirigeants du parti. 
Les questions concernant la 
politique nationale et interna-
tionale ont été abordées. Ce 
qui peut être résumé à une 
minute politique, un moment 
d’intense explication qui a 
permis aux militants de com-
prendre les raisons d’être du 
Pa.pe. Ce moment a donné 
lieu à la mise en place de la 
grande commission prépara-
toire du congrès. Les militants 
et les sympathisants ont été 
invités à s’inscrire dans les 
commissions de leur choix. 
«Si les conditions sont réu-
nies, nous participerons aux 
prochaines élections», a an-
noncé le président du Pape.

Chrysostome
 FOUCK ZONZEKA

La pensée et la crise 
Il y a quelques jours, on a entendu un éphémère 

affirmer que les intellectuels doivent être une 
force de proposition. Par la suite, il a énuméré 
quelques spécialistes de la pensée qui, selon lui, 
devraient investir tous les champs de l’activité 
nationale, pour esquisser des pistes de sortie de 
crise en matière d’éthique et de morale.
Il y a lieu de signaler que l’intellectuel s’est tou-
jours impliqué dans la gestion de la Cité. On se 
souvient de la fameuse phrase: «Plutôt  avoir 
tort avec Sartre que raison avec Aron». On se 
souvient également des ouvrages célèbres tels 
que «La trahison des clercs» de Julien Benda et 
«L’Opium  des intellectuels»  de Raymond Aron. 
Ces derniers mettent l’accent sur «les dangers de 
l’engagement politique pour le développement du 
savoir». Cette controverse est toujours d’actua-
lité.
Dans le discours que nous avons entendu, cet 
éphémère n’investit pas le champ politique 
pour gérer la crise, mais celui de la pensée. En-
suite, alors que la Cité manque des moyens de 
paiement, lui situe la crise au niveau éthique et 
moral. Quel sens donner à cette double interpel-
lation? Difficile de le savoir, puisque lui-même 
n’esquisse aucune explication. Après tout, il ne 
s’agissait que d’un discours, semble-t-il, et non 
d’une conférence académique. Mais, l’on peut 
tenter d’expliquer cette double interpellation.
Le champ politique a ceci de particulier qu’il res-
treint la compréhension des phénomènes; il fait 
de place au scientifique, au philosophe, au so-
ciologue et au psychologue. Or, il n’est pas pos-
sible de gérer une crise en excluant le connais-
sant. Parce que le connaissant a cette capacité 
«d’organiser, de sélectionner, de confronter les 
nombreuses connaissances en ne les disjoignant 
pas»; parce que «la pensée qui affronte l’incer-
titude peut éclairer les stratégies dans notre 
monde incertain; la pensée qui relie peut éclairer 
une éthique de la reliance ou solidarité», selon 
Edgar Morin.
Se situant dans cette perspective, le discours en-
tendu appelle à dépasser les crises techniques 
qui ne sont que des manifestations d’une crise 
plus profonde, celle des valeurs. «Lorsque les va-
leurs convenables pour une bonne organisation 
sociale et une promotion d’un meilleur idéal de 
société ne sont pas respectées», on ne peut gérer 
aucune crise technique. Même le remplacement 
des équipes ne résoudra aucun problème sans 
allégeance aux valeurs éthiques et morales.

Prométhée

Jean-Pierre Agnagoye.

Ainsi, après l’étape du 
Cameroun, la délé-
gation parlementaire 

du Repar a mis le cap sur 
le Congo, le 29 octobre. Au 
menu:  des échanges avec 
les autorités administratives 

respectivement à Ouesso 
et Souanké, le 30 octobre, 
et une descente dans le site 
d’exploitation minière de 
la société d’exploitation fo-
restière Yuan Dong Congo, 
en sigle Sefyd. Conduite 

par la sénatrice congolaise 
Odette Massoussa, l’étape 
de Ouesso et de Souanké 
a été ponctuée par des ren-
contres avec les autorités 
administratives locales.
Sur la base de la proxi-
mité des parlementaires 

avec les populations, les 
différentes autorités admi-
nistratives ont sollicité du 

Repar son implication ac-
tive dans la sensibilisation 
et l’information, en vue de 

Afrique centrale

Les parlementaires du Repar 
en tournée dans le paysage Tridom

Les parlementaires membres du Repar (Réseau des parlementaires 
pour la gestion durable des écosystèmes forestiers d’Afrique cen-
trale), en compagnie des partenaires financiers et techniques tels 
que la Giz et les techniciens du Repar ont effectué, du 28 octobre 
au 7 novembre 2024, une tournée dans les trois pays du paysage 
Tridom, à savoir Tri national Dja-Odzala-Minkébé. Après la Sangha, 
la délégation parlementaire du Repar a tenu, du 1er au 6 novembre, 
des séances de travail à Djoum, Ebolowa, Oyem, Mitzic, Makokou, 
Belinga et Mayébout. De retour à Yaoundé, le 7 novembre, elle a 
organisé une réunion de débriefing et une conférence de presse.

juguler les phénomènes qui 
pourraient plomber la dyna-
mique de conservation et 
de gestion durable du pay-
sage Tridom.
Cette mission parlemen-
taire traduit tout l’intérêt 
qu’accordent les élus à la 
protection de l’environne-
ment en général et des 
écosystèmes forestiers 
d’Afrique centrale en par-
ticulier. Elle a eu pour but 
de disposer de l’information 
à jour sur l’état de la biodi-
versité dans ce paysage et 
son impact sur les popula-
tions riveraines, en vue de 
contribuer à la formulation 
des solutions efficaces aux 
nombreuses pesanteurs de 
la conservation de la biodi-
versité et de la gestion du-
rable des aires protégées 
dans le Bassin du Congo, 
en réponse aux Conven-
tions de Rio de 1992 et de 

(Suite en page 6)

Les parlementaires du Repar devant le siège social de la société Sefyd.
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Le projet de loi présenté 
a pour objectif, comme 
pour les agents publics, 

de fixer l’âge d’admission à la 
retraite des travailleurs relevant 
du code du travail. Il s’agit de 
permettre à nos compatriotes, 
recrutés de plus en plus tardi-
vement, de travailler plus long-
temps, afin de bénéficier d’une 
pension normale de retraite. La 
réforme, validée par la Com-
mission nationale consultative 
du travail, lors de sa session 
ordinaire du 18 juillet 2024, 
permettra aux entreprises du 
secteur privé de profiter plus 
longtemps des cadres expéri-
mentés.
Le texte, qui abroge l’article 
4 de la loi n°22-2010 du 10 
décembre 2010 fixant l’âge 
d’admission à la retraite des 
travailleurs relevant du code 
du travail, fixe désormais l’âge 
d’admission à la retraite, selon 
les catégories de travailleurs, 
ainsi qu’il suit:

Ministère de la fonction publique, du travail et de la sécurité sociale

L’âge de la retraite des travailleurs relevant 
du code du travail et le Smig augmentés

Au Conseil des ministres du vendredi 8 novembre 2024, sous 
le haut-patronage du Président de la République, Denis Sas-
sou-Nguesso, le ministre d’Etat Firmin Ayessa, ministre de la 
fonction publique, du travail et de la sécurité sociale, a fait 
adopter un projet de loi qui fixe l’âge d’admission à la retraite 
des travailleurs relevant du code du travail et un projet de dé-
cret qui fixe le montant du Smig (Salaire minimum interprofes-
sionnel garanti).

- 60 ans pour les manœuvres, 
les ouvriers et les autres tra-
vailleurs assimilés;
- 63 ans pour les agents de 
maitrise;
- 65 ans pour les cadres;
- 70 ans pour les cadres 
hors-catégorie.
Le projet de loi prévoit égale-
ment la possibilité pour tout 

travailleur ayant cotisé pendant 
une durée requise, de bénéfi-
cier d’une pension normale, de 
prendre une retraite anticipée. 
Cette possibilité de retraite an-
ticipée se présente ainsi qu’il 
suit:
- 57 ans pour les manœuvres, 
les ouvriers et les autres tra-
vailleurs assimilés;

- 60 ans pour les agents de 
maîtrise;
- 63 ans pour les cadres;
- 65 ans pour les cadres 
hors-catégorie.
D’autre part, le texte prévoit 
que la durée de prolongation 
d’activité, accordée par le mi-
nistre en charge du travail, ne 
peut dépasser deux ans.
Le projet de décret quant à 
lui fixe le montant du Smig 
(Salaire minimum interpro-
fessionnel garanti). Fruit d’un 
processus de négociations et 
discussions engagé par les 
partenaires sociaux et le gou-
vernement depuis une dizaine 
d’années et fondé sur la né-
cessité de relever le montant 
du salaire minimum, le projet 
de décret abroge le décret du 
21 décembre 2008 qui fixait le 
Smig à 50.400 frs Cfa par mois.
Le Smig est désormais fixé 
à 70.400 frs Cfa par mois, à 
compter du 1er janvier 2025. 
Le texte oblige également à 
mettre à jour les dispositions 
des conventions collectives et 
des statuts particuliers des or-
ganismes publics qui prévoient 
des salaires inférieurs à 70.400 
frs Cfa par mois.

(Extrait du compte-rendu du 
Conseil des ministres)

Les Cosa ont chacun un 
bureau de cinq membres 
élus pendant leurs as-

semblées générales respec-
tives, tenues avec l’appui de 
l’O.2.c.d (Observatoire congo-
lais des droits des consom-
mateurs), qui pilote le Projet 
de restructuration des Comités 
de santé, pour l’amélioration 
de l’accès des populations aux 
services de santé de qualité. 
D’une durée de 18 mois, ce 
projet est financé par l’Ambas-
sade de France, à hauteur de 
26.232.915 francs Cfa, dont 
76% consacrés à l’appui des 
bénéficiaires.
En rappel, la revue du secteur 
de la santé au Congo, réalisée 
en 2018, avait identifié, entre 
autres faiblesses, le manque 
de participation de la société 
civile et des communautés au 
fonctionnement du système 
sanitaire. D’où la réforme qui 
prévoit dorénavant la partici-

pation de la communauté à la 
gestion des C.s.i. Cette parti-
cipation a été institutionnalisée 
par le décret n°2020-553 du 
15 octobre 2020 portant attri-
bution, organisation et fonc-
tionnement des organes de 
gestion des Centres de santé 
intégrés et des Postes de san-
té.

La co-gestion des C.s.i entre 
les Cosa, représentant la com-
munauté des habitants, et les 
équipes techniques affectées 
par le Ministère de la santé 
et de la population, permet de 
prendre en compte les attentes 
des populations, pour amé-
liorer les services de santé, à 
leur bénéfice. Les différentes 

District sanitaire de Mfilou-Ngamaba (Brazzaville)

Installation des bureaux élus de trois Comités 
de santé, par l’administrateur-maire

Trois Cosa (Comités de santé) liés aux C.s.i (Centres de santé intégrés) des Quartiers 
Kibouendé, Moutabala et Itsali, relevant du District sanitaire de Mfilou-Ngamaba, 
à Brazzaville, ont été installés, mardi 24 septembre 2024. La cérémonie d’instal-
lation officielle de ces Cosa s’est déroulée au siège du septième arrondissement, 
sous le patronage de l’administrateur-maire, Mme Bibiane Itoua, en présence du Dr 
Oger Gérard Ondongo, chef de service des études, planification et formation, repré-
sentant la Direction départementale des soins et services de santé de Brazzaville, 
de la Dre Pauline Mpolo, médecin-chef du District sanitaire de Mfilou-Ngamaba, et 
de Fulgence Mahindou, chargé des programmes à l’O.2.d.c.

allocutions prononcées lors 
de la cérémonie d’installation 
des bureaux des trois Cosa à 
la Mairie de Mfilou ont rappelé 
ces points importants. L’admi-
nistrateur-maire a encouragé 
les membres élus des Cosa et 
les a exhortés, «à promouvoir 
les valeurs de solidarité et de 
fraternité, ainsi que le culte du 
travail bien fait».
Les présidents des bureaux 
élus des trois Cosa ont pro-
mis de s’engager pour mener 
à bien leurs missions, tout 
en sollicitant leurs différents 
membres à s’impliquer en 
tant que personnes de terrain. 
«Notre devoir est d’aller vers 
les populations», ont-t-ils dit.
«Nous ne cesserons de comp-
ter sur vous, parce que vous 
assurez l’interface entre la 
communauté et les centres 
de santé. Ainsi, le district sa-
nitaire compte sur les centres 
de santé, y compris les Cosa. 
Tout ce qui se fait dans les 
centres de santé vise l’intérêt 
de la communauté», a lancé 
la Dre Pauline Mpolo, méde-
cin-chef du District sanitaire de 
Mfilou-Ngamaba.
  

Martin 
BALOUATA-MALEKA

Portefeuille public

Les entreprises 
publiques continuent 

d’être comme le tonneau 
des Danaïdes

A l’exception de la S.n.p.c (Société des pétoles du Congo), 
du P.a.p.n (Port autonome de Pointe-Noire) et de Congo-Té-
lécom, la plupart des entreprises du portefeuille public conti-
nuent d’être comme le tonneau des Danaïdes. C’est dans 
les années 80 que le Président Denis Sassou-Nguesso, à 
la suite du glissement du Plan quinquennal 1982-1986, uti-
lisa cette expression, pour parler des entreprises publiques 
dans lesquelles l’Etat investit énormément d’argent, sans 
résultats probants.

Des exemples: Ecair et S.t.p.u. Les deux entreprises ont 
été créées sur fonds propres de l’Etat. Leur fonctionne-
ment a même été subventionné par l’Etat, alors qu’elles 
ont un caractère commercial et donc censées gagner de 
l’argent, pour elles-mêmes et pour l’Etat. En plus, ce sont 
des entreprises qui ne brillent pas par leur responsabilité 
fiscale, puisqu’elles ne s’acquittent pas de leurs impôts, 
sans encourir des pénalités. De même, les cotisations 
à la C.n.s.s (Caisse nationale de sécurité sociale), pour 
leurs personnels, n’ont pas souvent été versées. Et pour-
tant, au bout de quelques années, elles ont fait faillite, 
de la même manière. Elles ont laissé sur le carreau des 
travailleurs avec des mois d’arriérés de salaire et sans 
droits payés. Mais, leurs dirigeants se sont enrichis et 
parmi eux certains ont même préféré aller vivre en de-
hors du pays, pour ne pas être embêtés par la justice, 
au cas où. 
Les dirigeants politiques n’acceptent pas de reconnaître 
la faillite de ces entreprises, promettant toujours leur ré-
surrection ou leur relance, malgré les milliards de francs 
Cfa engloutis et des travailleurs abandonnés à leur triste 
sort.
Quoiqu’étant une vieille entreprise, le C.f.c.o a été relan-
cé au sortir de la guerre de 1997 sur fonds propres de 
l’Etat. La voie ferrée a été réparée, sur fonds publics, à la 
suite des turbulences sanglantes que le pays a connues 
successivement, dans les zones que traverse ce chemin 
de fer. Cette entreprise a été équipée en locomotives sur 
endettement de l’Etat et son activité ne connaît plus de 
perturbation significative depuis le retour de la paix dans 
le Département du Pool. Et pourtant, l’opinion congolaise 
a été ahurie de découvrir que son personnel traîne 37 
mois d’arriérés de salaires.
Quant à Ecair et la S.t.p.u, ce sont des entreprises qui 
ont donné le mauvais exemple de gestion, avec des pro-
blèmes sociaux explosifs. La transformation de la S.n.e 
(Société nationale de l’électricité) et de la S.n.d.e (Socié-
té nationale de distribution d’eau) en sociétés anonymes 
avec conseils d’administration suscite des interrogations 
qui demeurent sans réponse, d’autant plus que les ac-
tionnaires des nouvelles sociétés que sont E2c (Energie 
électrique du Congo) et L.c.d.e (La congolaise des eaux) 
n’ont jamais apporté la preuve de leurs actions dans cette 
société, entièrement créée par l’Etat et dont les inves-
tissements les plus importants sont réalisés sur endette-
ment de l’Etat.
Les entreprises et établissements du portefeuille public 
sont-ils rentables? Contribuent-ils à la croissance éco-
nomique du pays? Offrent-ils des opportunités d’emplois 
pour les jeunes? Comment le gouvernement apprécie-t-il 
leur performance de gestion? Leurs bilans sont-ils publiés 
chaque année? Autant de questions qu’on peut se poser, 
à l’heure où l’Etat est confronté à la crise financière, en 
raison de son surendettement. Si le Congo veut réussir 
la diversification de son économie, il faudrait des entre-
prises performantes en matière de gestion, capables d’in-
vestir et de développer leurs activités, pour donner des 
opportunités d’emplois aux jeunes générations. Mais, 
si ces entreprises attendent toujours que l’Etat vole à 
chaque fois à leur secours, on tournera en rond.

Jean-Clotaire DIATOU

Firmin Ayessa.

Mme le maire (au milieu) posant avec les membres élus des comités de 
santé de Mfilou-Ngamaba.

L’un des bus de la S.t.p.u. en panne
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Lettre de Yakamambu

Mon très cher ami Mbulunkwé, mboté!

Réhaussée de la pré-
sence du ministre 
congolais de l’éco-

nomie fluviale et des voies 
navigables, Guy Georges 
Mbakas, du ministre centra-
fricain de l’équipement et des 
publics, Eric Rekosse Kamot, 
des représentants des institu-
tions financières régionales.
Ce corridor essentiel, qui tra-
verse le Congo, la RD Congo 
et la Centrafrique offre un 
potentiel immense pour sti-
muler le commerce régional, 
la croissance économique 
et améliorer le niveau de vie 
des populations. Pendant 
des décennies, ce fut une 
artère vitale pour la région, 
favorisant ainsi la circulation 
des biens et des personnes. 
Cependant, des défis en ma-
tière d’infrastructures et une 
connectivité limitée ont retar-
dé son essor. 
Pour relever ces défis, l’Union 
européenne, en partena-
riat avec les gouvernement 
régionaux et institutions de 
développement, a lancé une 
étude, afin d’identifier et de 
prioriser les projets permet-
tant d’améliorer l’efficacité 
du corridor.  C’est une étape 
qui permet de connaître les 
potentialités dont regorge 
ce corridor. «Cette stratégie 
s’inscrit clairement dans la 

stratégie «Global gateway» 
qui vise à contribuer au dé-
veloppement des pays parte-
naires de l’Union européenne, 
en mobilisant le secteur privé, 
pour accélérer les investisse-
ments de qualité et respec-
tueux des normes sociales 
et environnementales. La 
stratégie «Global gateway» 
représente la contribution 
de l’Union européenne à 
combler le déficit mondial en 
matière d’investissement», 
a précisé Torben Nilsson, le 
chargé d’affaires par intérim à 
la Délégation de l’Union euro-
péenne au Congo.
L’Union européenne s’est 
fixée l’objectif de mobiliser 
300 milliards d’euros d’ici à 
fin 2027, pour soutenir les 
investissements durables et 
de qualité, dont 150 milliards 
d’euros seront spécifique-
ment alloués au continent 
africain. Comme l’Union afri-
caine, l’Union européenne, 
a indiqué Torben Nilsson, 
accorde une importance capi-
tale au commerce régional et 
aux infrastructures régionales 
telles que le transport, la digi-
talisation, etc, comme moteur 
d’intégration régionale, no-
tamment en Afrique centrale.
Pour réaliser le potentiel de ce 
corridor, l’Union européenne 
va prioriser le développement 

des infrastructures, préci-
sément la modernisation du 
transport fluvial, l’expansion 
du réseau routier et le ren-
forcement des infrastructures 
ferroviaires.
«L’engagement de l’Union 
européenne en faveur du 
développement du corridor 
Pointe-Noire/Kinshasa/Ban-
gui est un signal clair de 
sa détermination à soutenir 
le développement durable 
en Afrique», a dit le chargé 
d’affaires a.i de l’Union euro-
péenne au Congo.
Les ministres congolais et 
centrafricains ont salué l’ini-
tiative de l’Union européenne 
de soutenir leurs pays dans 
le développement des cor-
ridors. «Ce que je peux rete-
nir, c’est que toutes les idées 
qui ont été énoncées dans 
le cadre de cette étude vont 
dans la droite ligne de la vi-
sion que nous développons 
au niveau de notre Etat. Ce 
que nous attendons des par-
tenaires, c’est de nous soute-
nir dans la recherche du dé-
senclavement de notre pays, 
de faciliter les échanges entre 
nos Etats. Avec l’enveloppe 
allouée à l’Afrique, c’est dans 
notre intérêt d’accélérer le 

processus pour pouvoir cap-
ter ses ressources et financer 
nos infrastructures», a dit le 
ministre des travaux publics 
de Centrafrique.
On peut rappeler que le cor-
ridor fluvial a existé entre 
le Congo et la République 
Centrafricaine. La liaison était 
assurée par l’A.t.c (Agence 
transcongolaise de com-
munication) pour la partie 
congolaise, et la C.c.f du côté 
centrafricain. Ces sociétés 
avaient fini par être privati-
sées.  «Nous nous sommes 
rendus compte que la privati-
sation n’était pas la meilleure 
solution. Parmi les sugges-
tions émises par les experts, 
il est question de voir com-
ment nous pourrions créer 
une société qui regroupera 
le Congo et la Centrafrique», 
a-t-il poursuivi. Heureux que 
l’Union européenne s’inté-
resse à la connexion fluviale 
entre le Congo et la Centra-
frique, le ministre de l’écono-
mie fluviale a fait savoir que 
des schémas leur ont été pro-
posés et ils les examineront 
pour voir ensemble comment 
valoriser ce corridor.

Urbain NZABANI

Transport en Afrique centrale

L’Union européenne appuie la relance 
du corridor Pointe-Noire/Kinshasa/Bangui
En vue de revitaliser le corridor de trans-
port reliant les villes de Pointe-Noire et 
Brazzaville (Congo), de Kinshasa (RD 
Congo) et de Bangui (Centrafrique), 
l’Union européenne, une des partenaires 
stratégiques du Congo et de la sous-ré-
gion d’Afrique centrale, avait réalisé une 
étude dont les premières conclusions du 
rapport préliminaire de la mission tech-
nique mise en place pour identifier les 
futurs projets sur ce corridor ont été pré-
sentées le vendredi 8 novembre 2024, au 
siège de la délégation de l’Union euro-
péenne à Brazzaville.

En accompagnant des proches suivant leurs 
dossiers respectifs, relatifs au paiement de 

leurs arrérages, de leurs congés diplomatiques 
et de leurs six mois de préavis, nos amis com-
muns Itoua, Mboungou, Tati et Yakamambu, 
ont constaté que les agents des bureaux qu’ils 
rencontraient, chaque fois, ne semblaient pas 
être au courant de la situation administrative 
de leurs proches. Leurs différents chefs hié-
rarchiques qui agissent en petits chefs ne les 
en avaient jamais tenu informés.
C’est dommage. Leurs chefs hiérarchiques 
oublient que tout chef, au moment de la pré-
paration de ses décisions, doit commencer 
par se poser la question de savoir si ses plans 
vont permettre de concilier, au sein du groupe 
humain qu’il dirige, la solidarité avec la respon-
sabilité de chacun et la sécurité avec la liberté. 
S’il n’en est pas ainsi, il ne devrait pas s’éton-
ner de voir parfois ses propos s’estomper et 
se perdre dans les brumes de la nuit. Ainsi, 
«leurs mots passent alors, tel un vent léger 
soufflant sur une herbe souple qui se couche 
à peine pour aussitôt se dresser comme si 
rien n’avait été, comme si rien n’avait existé. 
Lorsque la motivation essentielle des actes 
est la recherche d’un plaisir personnel, alors 
que l’on prétend s’occuper des autres pour 
leur plus grand bonheur, tout en ne leur ayant 
jamais ou mal demandé leur avis, tellement 
on est assuré de détenir la vérité, alors que 
se creuse le fossé de l’incompréhension. Il n’a 
d’égal que celui des certitudes forgées dans 
l’ignorance de ce que pensent les autres. Les 
discours, dès lors, sont vains et l’on peut tou-
jours chercher les mots, ils ne sont jamais que 
le support éphémère de la pensée; or, celle-ci 
ne vaut que si elle est créative. On ne parle 
bien que si l’on a quelque chose à dire, fondée 
sur une grande connaissance de ce dont on 
parle», dixit Confucius.
Itoua, Mboungou, Tati et Yakamambu sontr 
convaincus que ces gens se comportent 
comme de petits chefs qui sont ces per-
sonnes qui gardent pour eux l’information, 
refusent de la transmettre, croyant par-là, 
asseoir leur pouvoir. En agissant ainsi, ils 
oublient que sous le firmament, tout n’est 
que changement, tout passe, car la roue 
de l’histoire ne cesse de tourner sans 
cesse. Ils oublient aussi qu’ils nuisent au 
bon fonctionnement de l’Etat, leur em-
ployeur. 
Comprenne qui pourra. Au revoir et à 
bientôt!

Diag-Lemba.

Les cadres des infrastructures de la sous-région Afrique cen-
trale en atelier.

Enfin, les réformes 
avancent au niveau de 
la Direction générale 

du trésor, conformément 
au décret n°2024-99 du 
6 mars 2024 portant attri-
butions et organisation de 
cette direction. Les trois fon-
dés de pouvoirs, institués 
par le décret n°203-141 du 
31 Juillet 2003 ont dispa-
ru, pour laisser la place à 
trois directeurs généraux 
adjoints, dont chacun a un 
domaine précis (receveur 
général, payeur général et 
trésorier central). Des no-
minations ont été opérées 
aux trois postes, par décret 
présidentiel n°2024-2675 
du 9 novembre 2024 portant 
nomination des directeurs 
généraux adjoints du trésor. 
Il s’agit de:

- receveur général: Mme 
Stéphanie Gertrude 
Mouaya;
- payeur général: M. Hilarion 
Ibobi Ollesongo;
- trésorier central: M. Armel 

Silvère Dongou.
Ils remplacent les anciens 
fondés de pouvoirs, no-
tamment Mme Monique 
Mboulou (premier fondé 
de pouvoirs chargé de la 

Direction générale du trésor

Trois directeurs généraux adjoints pour remplacer les fondés de pouvoirs
trésorerie), M. André Léma 
(deuxième fondé de pou-
voirs chargé des études, du 
contrôle et du contentieux) 
et M. Honoré Noël Yandou-
ma (troisième fondé de pou-
voirs chargé de la gestion 
administrative et la tenue de 
la comptabilité).
Ceux-ci ont enfin fait valoir 
leurs droits à la retraite. 
Seul, le directeur général du 
trésor, Albert Ngondo, a sau-
vé sa tête, battant ainsi le 
record de longévité à la tête 
de cette institution, depuis 
novembre 1997. En prin-
cipe, la mise en œuvre des 
réformes contenues dans le 
décret n°2024-99 du 6 mars 
2024 doit se poursuivre, 
avec la mise en place des 
directions centrales et des 
chefs de service.

La direction générale du Trésor.

la diversité biologique.
Mise en place le 4 janvier 
2005, à Brazzaville, l’in-
terzone transfrontalière 
Tridom (Tri nationale Dja, 
Odzala, Minkébé), dont 
l’objectif est de contribuer 
à l’amélioration des condi-
tions de vie des popula-
tions locales, tout en favo-
risant la gestion durable 
des ressources naturelles 
et la conservation de la bio-
diversité, est le fruit de la 
coopération entre les trois 
pays concernés (Congo, 
Gabon et Cameroun). Il 
s’inscrit dans le cadre des 
directives formulées dans 
le Plan de convergence de 
la Comifac.
Etabli sur une superficie 
de 191,541 Km² et repré-
sentant 10% des forêts 
tropicales d’Afrique cen-
trale, le Tridom est mal-
heureusement confronté à 

des menaces de plus en 
plus sérieuses qui pèsent 
sur sa biodiversité d’im-
portance mondiale, du fait 
des concessions extrac-
tives (Forestière, minière, 
agroindustrielle), de la 
chasse, du développement 
communautaire et du mail-
lage des infrastructures de 
base nationale et sous-ré-
gionale. Il est question de 
concilier ces activités à la 
conservation de l’environ-
nement, par la protection 
de la biodiversité forestière 
en Afrique centrale, la four-
niture d’une large gamme 
de services écosysté-
miques aux populations 
locales, aux communautés 
autochtones, aux popu-
lations urbaines environ-
nantes et à la communauté 
internationale, notamment 
à travers la séquestration 
du carbone.

Jonas MVOUANDZI

(Suite de la page 4)
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La rencontre s’est dé-
roulée en présence de 
Torben Nilsson, chargé 

d’affaires par intérim à la 
Délégation de l’Union eu-
ropéenne, Mmes Federica 
Petrucci et Marion Réache, 
respectivement cheffe de 
coopération adjointe et char-
gée de programmes «société 
civile, droits humains et jeu-
nesse», avec la participation 
des jeunes activistes et bé-
néficiaires de projets soute-
nus par l’Union européenne, 
venus partager leurs expé-
riences.
L’Union européenne soutient 
de nombreux projets en fa-
veur des jeunes au Congo. La 
campagne de communication, 
«Notre voix, notre futur: agir 
avec les jeunes pour transfor-
mer le monde», a pour objec-
tifs de donner de la voix aux 

jeunes, pour renforcer leur 
participation au sein de la 
société et construire un ave-
nir durable dans lequel ils ont 
leur rôle à jouer.
Suivant les résultats du der-
nier recensement général de 

la population et de l’habitat, 
les jeunes représentent une 
part croissante de la popu-
lation congolaise (74.76% à 
moins de 35 ans et 51.06% 
à moins de 20 ans). Ils sont 
aussi les moteurs du change-

ment, pour un avenir durable 
et souhaitent être associés 
aux processus de prise de 
décisions.
Cette campagne de com-
munication est une oppor-
tunité, pour la délégation, 
de poursuivre l’engagement 
amorcé par l’Union euro-
péenne, dans le cadre de la 
campagne «Notre voix, notre 
futur» et du  «Youth dialogue 
platerm», lancés en 2022, par 
la Commission européenne. 
Six influenceurs congolais, 
présents à la conférence de 
presse qui s’est déroulée 
sous la modération de Mme 
Azaad Manté, ont inter-agi, 
en ligne, avec des jeunes 

Délégation de l’Union européenne

Une campagne de communication 
sur les jeunes qui transforment le monde
Comment travailler de manière durable avec la jeunesse? C’est 
à cette question que l’Union européenne répond en étant à 
l’écoute des préoccupations des jeunes, afin de les rendre ac-
teurs des changements qu’ils souhaitent dans la société et ren-
forcer leur pouvoir d’agir. Ils sont journalistes, agriculteurs, 
ouvriers, etc. En un mot, des acteurs de la société civile. Ils 
étaient vendredi 25 octobre 2024, dans la salle Canal Olympia, 
à Poto-Poto, le troisième arrondissement de Brazzaville, à la 
conférence de presse tenant lieu de lancement de la campagne 
de communication intitulée: «Notre voix, notre futur: agir avec 
les jeunes pour transformer le monde». 

du monde entier. Cette cam-
pagne de communication 
s’est également déclinée à 
travers l’organisation, à partir 
du 26 octobre, des rencontres 
citoyennes des jeunes dans 
les quartiers et quelques lo-
calités du pays. A travers ces 
rencontres citoyennes, les six 
influenceurs et de nombreux 
autres jeunes sont allés à la 
rencontre de leurs pairs dans 
les quartiers de Brazzaville, 
Pointe-Noire, Owando (Dé-
partement de la Cuvette) et 
Kinkala (Département du 
Pool).
Ces rencontres très interac-
tives, qui ont réuni beaucoup 
de jeunes, ont permis de 

constater l’intérêt des jeunes 
congolais à participer aux ini-
tiatives européennes et d’en 
tirer des leçons pour de fu-
tures orientations. A Kinkala, 
par exemple, la rencontre ci-
toyenne, qui a eu lieu du lundi 
28 au mercredi 30 octobre, 
sous le thème, «Paysan et fier 
de l’être», il y a eu de la part 
des jeunes, des interventions 
remarquables, des témoi-
gnages pratiques sur leur en-
gagement dans l’agriculture 
durable et innovante.
Au-delà de la campagne de 
communication, la délégation 
de l’Union européenne et les 
jeunes poursuivent et appro-
fondissent leur collaboration, 
toujours à travers le mode de 
dialogue inclusif, afin de les 
aider à être les architectes de 
leur avenir, de renforcer leur 
résilience en tant que citoyens 
actifs, initiateurs et promoteurs 
de changements positifs. La 
campagne de communication 
«Notre voix, notre futur» se 
poursuit jusqu’à la fin de cette 
année, avec de multiples acti-
vités comme la «semaine de 
la diplomatie verte» (du 28 
octobre au 8 novembre), la 
troisième édition du Forestival 
(4 au 8 novembre) organisé 
par France volontaires-Congo 
et qui a mobilisé les jeunes 
à l’occasion de la journée 
nationale de l’arbre, le 6 no-
vembre dernier, le concours 
de plaidoyer et d’éloquence, 
les activités culturelles avec la 
projection du film, «La guerre 
des graines», des rencontres 
sportives, etc.

Narcisse MAVOUNGOU

Le premier congrès 
international orga-
nisé par la Société 

congolaise de rhuma-
tologie avait comme 
président scientifique, 
le Prof Edmond Eti, 
rhumatologue ivoirien, 
et comme président 
du comité scientifique, 
le Prof Richard Roger 
Urbain Bilecko. Il s’est 
voulu «un ligand de 
toutes les interventions 
cliniques, scientifiques 
et pédagogiques en, fa-
veur du patient et des 
apprenants», comme 
l’a souligné le président 

du comité scientifique. 
Plusieurs communica-
tions scientifiques y ont 
été développées et des 
ateliers ont eu lieu. Ce 
premier congrès inter-
national est intervenu 
après la première jour-
née scientifique organi-
sée le 26 février 2022, 
au C.h.u de Brazzaville.
A la cérémonie d’ouver-
ture, marquée par trois 
allocutions, le Prof Bi-
leckot la Société congo-
laise de rhumatologie, 
soins de suite et de réa-
daptation «s’honore de 
l’accompagnement des 

collègues africains et 
français».
Pour sa part, le repré-
sentant de l’O.m.s  est 
satisfait pour la tenue 
à Brazzaville «de ce 
premier congrès de 
rhumatologie, qui réunit 
des médecins venus 
d’autres pays pour un 
partage d’expériences». 
Ouvrant les travaux, le 
ministre de la santé et 
de la population a in-
vité les médecins, les 
kinésithérapeutes et 
le personnel de santé 
d’être présents à ce ren-
dez-vous du donné et 

Premier congrès international de la Société congolaise de rhumatologie

Rhumatologues et kinésithérapeutes ensemble 
pour harmoniser leurs connaissances

Créée en 2022, la Société congolaise de rhumatologie, soins de 
suite et de réadaptation, que dirige le Prof Richard Roger Urbain 
Bilecko, a organisé, du 24 au 26 octobre 2024, à Brazzaville, 
son premier congrès sous le thème:  «Affections ostéo-articu-
laires, vieillissement et handicap fonctionnel: enjeu de santé 
en Afrique subsaharienne». Ouvert par le ministre de la santé 
et de la population, Gilbert Mokoki, en présence du Dr Vincent 
Dossou Sodjinou, représentant de l’O.m.s (Organisation mon-
diale de la santé) au Congo, ce congrès a connu la participation 
des rhumatologues et des kinésithérapeutes venus de quelques 
pays africains (Côte-d’Ivoire, Burkina-Faso, Benin, Cameroun, 
Togo), de Pointe-Noire et de Brazzaville.

du recevoir.
Les participants ont 
suivi plusieurs commu-
nications dont la com-
munication inaugurale, 
présentée par le pro-
fesseur ivoirien Edmond 
Eti, qui indiqué que «le 
sport réduit la marge ou 
le processus de vieil-
lissement». Ces com-
munications ont suscité 
des questions, en tout 
cas un rendez-vous du 
donné et du recevoir, 
le ministre de la san-
té et de la population 
ne s’était pas trempé. 
Les échanges ont été 
d’un haut niveau, allant 
dans le sens de l’amé-
lioration des soins de 
suite et de réadaptation. 
On en saura dans nos 
prochaines éditions, 
pour ce qui concerne 
les conclusions de ce 
congrès scientifique.

Chrysostome 
FOUCK ZONZEKA

Les jeunes autour de Torben Nilsson, chargé d’affaires par intérim.

Pendant la conférence de presse

Une vue  partielle des participants

La photo de famille autour du ministre de la santé et de la popula-
tion à l’issue de la cérémonie d’ouverture.
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La particularité de la dette 
du Congo envers la 
Chine est qu’elle est as-

sise sur une base juridique 
précise, constituée par l’ac-
cord-cadre signé en 2006, qui 
est un privilège dont seule la 
Chine bénéficie au Congo. 
Au bas mot, c’est un ac-
cord, ratifié par le parlement 
congolais, qui consacre un 
troc: infrastructures contre 
pétrole. Officiellement, il est 
appelé: «Accord-cadre sur 
l’arrangement spécial de la 
coopération économique et 
commerciale entre la Répu-
blique du Congo et la Répu-
blique Populaire de Chine». 
Il est mis en œuvre par des 
acteurs bien précis, au niveau 
des deux parties signataires.
Où va l’argent du pétrole? 

Commentaire

Dette du Congo envers la Chine: 
le Congo n’est pas mauvais payeur!

Pays avec lequel le Congo entretient de bonnes relations bilatérales depuis 
1964, la Chine est devenue son principal partenaire économique. En matière 
commerciale, c’est le premier pays d’exportation pour le Congo (pétrole, bois, 
mines) et également le premier pays d’importation avec près de 30% de mar-
ché (de tout ce que le Congo importe), loin devant la France (10%). Au-delà des 
discours officiels qui exaltent les relations des deux pays, le Congo et la Chine 
ont signé, le 19 juin 2006, un accord-cadre de coopération économique, très 
particulier, qui a fini par accélérer l’endettement du Congo envers la Chine, en 
raison des facilités de financements accordées par les Chinois aux Congolais. 
Alors ministre des finances, du budget et du portefeuille public, Rigobert Roger 
Andély révélait officiellement, le 21 juin 2021, que la dette du Congo vis-à-vis 
de la Chine s’élevait à 1.325 milliards de francs Cfa, soit 1.100 milliards de 
francs Cfa, pour la partie bilatérale, et 225 milliards de francs Cfa, pour la par-
tie commerciale due aux sociétés chinoises. Selon la C.c.a (Caisse congolaise 
d’amortissement) la dette du Congo envers la Chine est descendue à 1.060,93 
milliards de francs Cfa, au 31 décembre 2023.

Disent souvent les Congo-
lais. Au pouvoir de rétorquer: 
les Congolais marchent sur 
l’argent du pétrole et ne s’en 
rendent même pas compte. 

Les dirigeants de l’opposi-
tion, Mathias Dzon, Clément 
Miérassa, Mélaine Destin 
Gavet Elongo, Uphrem Dav 
Mafoula, etc, cherchent à 

savoir où sont partis les 14 
mille milliards de francs Cfa 
des générations futures. Ils 
peuvent avoir déjà un début 
de réponse.
En effet, depuis la signature 
de l’accord-cadre jusqu’en 
2023, le Congo a déjà livré 
à la Chine, des cargaisons 
de pétrole représentant un 
montant de 12,5 milliards de 
dollars Us (soit environ 7,5 
mille milliards de francs Cfa). 
Il reste encore une dette de 
1.060,93 milliards de francs 
Cfa, au 31 décembre 2023, 
comme signalé au début de 
l’article. 
Souvent, le Congo est pré-
senté comme un mauvais 
payeur. Mais en réalité, la 
Chine sait fort bien qu’en dépit 
de ses difficultés, le Congo a 
toujours tenu, chaque année, 
ses engagements de livrer 
des cargaisons de pétrole 
à la Chine, pour payer ses 
dettes. Les difficultés se sont 
surtout accumulées à partir 
de 2015, après la chute des 
prix du pétrole en juin 2014. 
D’où la restructuration de la 
dette congolaise par la Chine,  
le 29 avril 2019. Compte-tenu 
de ses difficultés de trésorerie 
aujourd’hui et face à la pres-
sion de la partie chinoise, le 
Congo est demandeur d’une 
nouvelle restructuration de sa 
dette envers la Chine. Son 
partenaire historique devrait 

Pour garantir le fonc-
tionnement démo-
cratique de l’Etat et 

surtout éviter les abus de 
pouvoir, suivant le principe 
philosophique de Montes-
quieu, penseur français du 
18ème siècle, «seul le pou-
voir arrête le pouvoir», le 
paysage institutionnel a été 
doté d’institutions consti-
tutionnelles d’appui à la 
démocratie. La séparation 
des pouvoirs et le suffrage 
universel  sont évidemment 
les deux autres fondements 
principaux des démocraties 
contemporaines.
Ainsi, à côté des institutions 
de souveraineté que sont 

la Présidence de la Répu-
blique, le gouvernement, le 
parlement, la Cour suprême 
(Pouvoir judiciaire), et la 
Cour constitutionnelle, il y 
a les institutions d’appui à 
la démocratie. En première 
catégorie chez nous, on 
trouve: la Cour des comptes 
et de discipline budgétaire; 
la Haute cour de justice; le 
Conseil économique, social 
et environnementale; le mé-
diateur de la République; 
la Commission nationale 
des droits de l’homme et le 
Conseil supérieur de la li-
berté de communication. 
En deuxième catégorie, il 
y a le Conseil national du 

le Congo ne peut se sous-
traire. Et tout cela a un prix, 
que l’Etat est tenu d’intégrer 
dans ses charges.
A partir de là, peut-on pen-
ser que les charges de fonc-
tionnement des institutions 
constitutionnelles d’appui 
à la démocratie grèvent le 
budget de l’Etat? L’exis-
tence de ces institutions 
est-elle déterminante dans 
l’accélération du train de 
vie de l’Etat? Il est clair que 
le niveau de rémunération 
dans les institutions de sou-
veraineté paraît nettement 

plus avantageux que dans 
les institutions des autres 
catégories. Encore que, de 
manière générale, on peut 
dire sans risque de se trom-
per que ce ne sont pas les 
rémunérations qui grèvent 
les budgets, plutôt les dé-
penses annexes liées aux 
missions, évacuations sa-
nitaires, cérémonies, véhi-
cules de luxe, etc. 
Si le Premier ministre chef 
du gouvernement a pris la 
décision de suspendre les 
missions des ministres à 
l’étranger jusqu’à la fin de 

l’année, c’est parce que ce 
chapitre est grevant pour le 
budget de l’Etat. Lorsque le 
Président de la République 
fait une visite d’Etat où il est 
accompagné d’une déléga-
tion de 72 personnes, ex-
clusivement des membres 
de son cabinet, des fonc-
tionnaires et des proches, 
comment ne pas y percevoir 
des dépenses de nature à 
grever le budget de l’Etat?
L’autre aspect qui a mis 
le Congo en difficulté fi-
nancière, ce sont les in-
vestissements des grands 
travaux dans les années 
2010. Avec sa manne pé-
trolière, le pays a vu telle-
ment grand qu’il s’est en-
detté à tout va pour réaliser 
de grands projets comme 
le Complexe sportif de Kin-
télé, au point de compro-
mettre son propre avenir. 
Il s’est même vu en pays 
émergent à l’horizon 2025, 
oubliant que la forte crois-
sance de son économie à 
l’époque n’était qu’un effet 
induit par la manne pétro-
lière. Il a suffi que les prix 
du pétrole chutent à partir 
de juin 2014, pour que la 
capacité de rembourse-
ment s’effondre. C’est ce 
que nous sommes en train 
de vivre aujourd’hui, où le 
pays n’est même plus ca-
pable d’organiser le service 
de ramassage des ordures 
dans ses villes, alors qu’on 

en principe faire preuve de 
compréhension, au regard 
des difficultés économiques 
que connaissent les Congo-
lais.
Maintenant, on va se deman-
der: mais à quoi a servi tout 
cet argent? Bonne question, 
comme réagirait tout politi-
cien heureux d’une question à 
laquelle la réponse brûle déjà 
ses lèvres. La liste des réali-
sations existe, elle a même 
fait l’objet d’un réexamen 
par le parlement en 2021. 
Parmi les infrastructures 
construites, on peut citer:
- l’Aéroport international 
Maya-Maya (2006): 119 mil-
liards F Cfa;
- la Centrale hydro-électrique 
de Liouesso (2012-2016): 54 
milliards F Cfa;
- la Route n°2 dans la San-
gha (194 Kms), (2006-2015): 
170 milliards F Cfa;
- le Complexe sportif de Kin-
télé (2014): 379 milliards 845 
millions F Cfa; 
- la Route n°1 tronçon Doli-
sie/Brazzaville (2007-2016): 
867 milliards F Cfa.
Bref, la dette congolaise en-
vers la Chine représente la 
contrepartie des travaux réa-
lisés par la Chine au Congo, 
depuis 2006, pour doter le 
pays en infrastructures de 
base. Quoiqu’il en soit, sans 
l’argent du pétrole, on ne voit 
pas comment le Congo allait 

faire pour avoir les infrastruc-
tures qu’il arbore aujourd’hui, 
comme le viaduc de Kintélé, 
le Pont de l’indépendance sur 
la Corniche ou les logements 
et les deux tour jumelles de 
Mpila.
Le reste des 14 mille milliards 
de francs, soit 6,5 mille mil-
liards de francs Cfa, est à 
rechercher dans le fonction-
nement de l’Etat congolais, 
car pour payer les salaires 
des fonctionnaires et des 
structures dépendant du bud-
get de transfert de l’Etat, les 
recettes hors-pétrole ne suf-
fisent pas. Si chaque année, 
depuis 2006, pour ne prendre 
que ce repère, on injectait 
mille milliards de francs Cfa 
par année de l’argent du pé-
trole pour faire fonctionner 
l’Etat en payant les salaires, 
on serait à 18 mille milliards 
de francs Cfa. Ce n’est là 
qu’une indication, quand on 
sait qu’il y a des arriérés de 
salaires. Enfin, les aspects 
de corruption, de surfactu-
ration des marchés publics, 
de détournements de fonds 
publics, etc, constituent 
une lutte de longue haleine. 
C’est pour dire qu’en réalité, 
le Congo n’est pas mauvais 
payeur envers la Chine.

Jean-Clotaire DIATOU

Commentaire

Est-ce le requiem pour les institutions 
d’appui démocratique au Congo?

La crise financière que connaît l’Etat congolais, cette année, n’est pas 
sans conséquence sur la vie des institutions constitutionnelles natio-
nales, comme on le constate dans certains secteurs de l’administration 
publique (santé, éducation...). Si les institutions dites de souveraineté 
(Présidence de la République, gouvernement et parlement) ont parfois 
des ballons d’oxygène pour tenir, les institutions d’appui démocratique 
et les autres sont presque dans l’asphyxie. L’activité y est en berne. Et 
pour cause, elles sont dans leur cinquième mois d’affilé sans rémuné-
ration. Et comme à leur niveau les revendications sociales n’existent 
pas, on a l’impression qu’on a entamé le requiem pour elles. Surtout 
que certaines voix dans l’opinion laissent entendre que la réduction du 
train de vie de l’Etat passe par la suppression de certaines institutions 
considérées comme inutiles.

dialogue et les cinq Conseil 
consultatifs (Sage, femmes, 
personnes handicapées, 
jeunes et société civile). En 
dernière catégorie, il y a les 
pouvoirs locaux (Conseils 
départementaux et mairies).
Toutes ces institutions 
constitutionnelles, chacune 
suivant ses missions et son 
champ d’actions, participent 
ainsi au fonctionnement 
démocratique de l’Etat, en 
matière d’exercice des pou-
voirs publics. Ce n’est donc 
pas un luxe voulu par le 
législateur congolais,  mais 
une exigence des principes 
démocratiques universelle-
ment reconnus, auxquels (Suite en page 9)

Sassou en Chine avec Xi Jinping.

Institutions d’appui à la démocratie
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La formation assurée par 
Emoneli est reconnue 
pour son approche ho-

listique, combinant théorie et 
pratique, pour préparer les 
étudiants aux défis du monde 
réel. Les experts et forma-
teurs présents, spécialistes 
en sciences de l’information 
et de la communication, ont 
souligné l’importance de cette 
formation dans un paysage 
médiatique en constante évo-
lution.
Marraine de cette troisième 
édition, Mme Nuptia Akouala 
a exprimé son engagement à 
accompagner les nouveaux 
certifiés dans leur intégration 
professionnelle, soulignant 
l’importance de l’encadre-

Entreprise de formation en communication, Emoneli

Certification de la troisième promotion 
d’étudiants formés en communication

L’entreprise de communication spécia-
lisée dans la formation, l’événementiel, 
le master-class, Emoneli, dirigée par le 
Dr Destin Jésus Sondzo, a récemment 
célébré un jalon important, avec la cer-
tification de la troisième promotion 
d’étudiants formés en journalisme et en 
communication d’entreprise, après deux 
mois de formation. La cérémonie de re-
mise des certificats à ces étudiants fina-
listes s’est déroulée samedi 2 novembre 
2024, à Brazzaville, marquant ainsi la fin 
d’un parcours éducatif rigoureux, pour la 
trentaine d’étudiants et entrepreneurs 
qui vont maintenant affronter le monde 
du travail.

cation et du développement 
des compétences dans le 
secteur de la communication 
au Congo. Elle reflète égale-

ment un engagement envers 
l’avenir des jeunes profes-
sionnels du pays et leur capa-
cité à contribuer, de manière 
significative, à l’industrie de la 
communication et du journa-
lisme. Avec la marraine Nup-
tia Akouala et professionnels 
aguerris comme encadreurs, 
à l’instar du haut-conseiller 
Dominique Asie, Emoneli 
assure les bases d’un avenir 
professionnel qui semble pro-
metteur pour les prochaines 
générations de communica-
teurs au Congo. Dans l’immé-
diat, il leur faut déjà trouver 
des postes de stage.
 

Joseph MWISSI NKIENI

ment continu au-delà de la 
salle de classe.
Cette initiative d’Emoneli sou-
ligne l’importance de l’édu-

Il n’est plus à révéler que le 
contrat entre l’Etat et Aver-
da fut surfacturé. Son mon-

tant était très élevé. Il s’avère 
que la société ne prenait 
qu’un tiers du montant du 
contrat, versé par l’Etat. Les 
deux autres tiers allaient ail-
leurs. Ce contrat a été signé 
il y a huit ans environ, au mo-
ment où l’on parlait encore 
de vaches grasses dans le 
pays. Dans la période des 
vaches maigres, à partir de 
2020, ce contrat a posé pro-
blème. L’Etat ne pouvant plus 
payer régulièrement. Tant 
bien que mal, on a évolué 
comme ça, l’Etat accumulant 
des arriérés de paiement. 
Pour ce contrat, il est préle-

vé une somme de 2000 f Cfa 
par mois à chaque salarié. 
Où va cet argent? Le gouver-
nement n’en parle pas.
Cette année, l’Etat a fait cinq 
mois de suite sans être ca-
pable de payer Averda. La 
situation de cette société 
s’est dégradée. Décision a 
été prise de ne plus renouve-
ler le contrat qui était arrivé à 
terme à la fin du mois d’oc-
tobre, après une première 
prolongation. Des travailleurs 
sont laissés pour compte. 
C’est pour dire que l’origine 
de cet échec, c’est la surfac-
turation du contrat d’Averda 
et non les problèmes tech-
niques qui ne sont que la 
conséquence de l’incapacité 

de l’Etat congolais à hono-
rer ses engagements. Tant 
que l’Etat avait de l’argent, il 
payait sans regarder. Mais, 
en période de disette, le 
contrat a posé problème de 
par le niveau élevé de son 
montant.
Brazzaville et Pointe-Noire 
ont besoin, en ce moment, 
de services de collecte de 
déchets ménagers. On parle 
d’une société turque qui se-
rait en négociation avec le 
gouvernement. Pour l’instant, 
les mairies d’arrondissement 

Commentaire

Collecte des ordures ménagères à Brazzaville 
et Pointe-Noire: Averda, c’est fini!

Dans toutes les villes du monde, la col-
lecte des ordures ménagères est organisée 
par les mairies dans les villes ou par l’Etat 
donc le gouvernement. Ce qui a été fait au 
Congo, à travers le contrat de l’Etat avec 
la Société Averda (Congo environnemen-
tal services), pour les villes de Brazzaville, 
Pointe-Noire et Oyo. Pourquoi ce contrat 
n’a pas été renouvelé? Côté congolais, 
on avance que c’est parce qu’Averda est 
confronté à des défaillances techniques. 
Mais, le problème est en réalité ailleurs.

et la force publique ont été 
instruites pour organiser des 
opérations de ramassage 
des déchets qui s’empilent 
dans les voies goudronnées. 
En principe, les mairies d’ar-
rondissement doivent être 
dotées de services de voiries 
capables d’assurer l’entre-
tien des jardins, de l’éclai-
rage public et la collecte des 
déchets ménagers, ou alors il 
faut trouver une société pres-
tataire.

Urbain NZABANI

Lutte contre la délinquance faunique

Quatre personnes, 
dont un greffier en 

chef, jugées à Dolisie
Quatre personnes, dont un greffier en chef, arrêtées les 22 et 
23 octobre 2024 à Dolisie, commune et chef-lieu du Départe-
ment du Niari, ont comparu à partir du vendredi 8 novembre 
dernier, devant le Tribunal de grande instance de cette localité. 
Accusées de détention, circulation et tentative de commercia-
lisation de pointes d’ivoire d’éléphant, une espèce animale 
protégée par la loi dans notre pays, elles risquent des peines 
allant de deux à cinq ans d’emprisonnement ferme ainsi qu’une 
amende pouvant atteindre cinq millions de francs Cfa confor-
mément à la loi.

Les quatre présumés délinquants fauniques avaient été arrê-
tés, dans le cadre d’une opération contre le trafic de produits 
fauniques protégés, menée par les services de la gendarmerie 
nationale et la Direction départementale de l’économie fores-
tière, avec l’appui du P.a.l.f (Projet d’appui à l’application de la 
loi sur la faune sauvage).
Au nombre de trois, les pointes d’ivoire saisies par les autorités 
étaient sectionnées en neuf morceaux. Dans le lot, six ont des 
signes de scellés d’une ancienne affaire datant de 2021, jugée 
dans le même tribunal. Pour tenter de comprendre la situation, 
une enquête a permis aux forces de l’ordre de mettre la main 
sur le greffier en chef. Ce dernier aurait soustrait les scellés 
dont il avait la garde au magasin du tribunal et remis à l’un 
des trois individus interpellés, en vue de les vendre. De même, 
«trois morceaux auraient été achetés par l’un des suspects au 
village Mbiribi, dans le District de Banda,  et transportés à Do-
lisie, pour être revendus», souligne l’enquête. 
Rappelons que, dans son article 27, la loi congolaise sur la 
faune et les aires protégées établit que «l’importation, l’ex-
portation, la détention et le transit sur le territoire national des 
espèces animales intégralement protégées ainsi que leurs tro-
phées sont strictement interdits, sauf dérogation spéciale de 
l’administration des eaux et forêts pour les besoins de la re-
cherche scientifique». Ainsi, gare à ceux qui se feront prendre 
par les autorités, car la loi reste la loi et elle n’épargne per-
sonne.

Evariste LELOUSSI

est bientôt dans l’année de 
l’émergence.
Et, on ne le dira jamais as-
sez, le pays est aussi vic-
time de la propension des 
anti-valeurs au niveau de 
ses élites dirigeantes, mal-
gré les discours officiels 
et les structures mises en 
place pour lutter contre. 
L’enrichissement illicite ou 
sans cause est devenu 
une culture. Ce qui fait le 
plus mal aux Congolais, 
c’est de voir que ce sont les 
cadres proches des chefs 
et les chefs eux-mêmes qui 
brillent par cette culture. Au 
plan éthique et de justice 
sociale, on est tombé très 
bas. Le principe de la redis-
tribution équitable du fruit 
de la Nation est simplement 
compromis.
Réduire le train de vie de 
l’Etat revient donc à, tout 
d’abord, remporter la ba-
taille de la lutte contre 
les anti-valeurs et à être, 
ensuite, parcimonieux et 

raisonnable dans les dé-
penses budgétaires rela-
tives au fonctionnement des 
institutions, surtout en ce 
qui concerne les missions, 
la taille des délégations, 
les cérémonies, la qualité 
des véhicules achetés avec 
l’argent public, etc. Mais, 
les institutions constitution-
nelles d’appui à la démocra-
tie, telles qu’elles existent, 
ne constituent pas un fac-
teur d’aggravation du train 
de vie de l’Etat. Il ne faut pas 
en faire le bouc émissaire de 
la crise financière qui affecte 
l’Etat aujourd’hui. Donc, il 
ne sert pas d’entonner le re-
quiem pour nos institutions 
d’appui à la démocratie, qui 
concourent, tant bien que 
mal, à la qualité de la vie dé-
mocratique dans notre pays. 
Il faut bien circonscrire les 
maux dont souffre la gestion 
de l’Etat, pour y apporter 
des remèdes adéquats.

Jean-Clotaire DIATOU

(Suite de la page 8)

Les ordures jonchant les avenues des grandes villes du Congo.

Dr Destin Jésus Sondzo.

Les finalistes.

Les quatre présumés délinquants fauniques
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TEMOIGNAGE

Cette opinion était 
la résultante d’une 
longue observation 

du ministre qu’il était et 
d’une analyse impartiale de 
données réunies, dans le 
champ de mon investigation. 
Preuve de cela, à l’élection 
présidentielle d’août 1992, 
Alphonse Souchlaty-Poaty 
est candidat de son parti, 
l’Union républicaine pour 
le progrès (U.r.p). Il en sort 
perdant et accepte sa dé-
faite avec bonne grâce. 
Le temps s’écoulant, je me 
suis autorisé à considérer 
comme plausible cette idée 
de sa présidentialisation, 
lorsqu’en 1992, il rejoint 
l’U.p.a.d.s, parti fondé par le 
Président Pascal Lissouba. 
Point de vue, encore affirmé 
au lendemain des violences 
du 5 juin 1997, à Brazzaville, 
le Président Pascal Lis-
souba, en exil à l’étranger, 
Alphonse Souchlaty-Poaty 
s’aligne sur les conclusions 
des travaux du congrès ex-
traordinaire de l’U.pa.d.s, 
des 27 et 28 décembre 
2006, à Brazzaville, où il 
est élu membre du collège 
des vice-présidents de l’U.
pa.d.s, au même titre que 
25 autres militants de l’U.
pa.d.s, dont moi. L’idée que 
je me suis faite de lui comme 
possible Président de la Ré-
publique du Congo était ba-

sée, à proprement parler, sur 
mon ressenti à son égard, 
de par sa qualité d’homme 
politique et de haut cadre 
de l’Etat au service de son 
pays.
Je m’expliquais cette convic-
tion par le large éventail des 
connaissances dont il dispo-
sait, dans bien de domaines. 
Également, son expérience 
professionnelle sur les 
questions financières, éco-
nomiques et fiscales. Comp-
taient, en outre, sa maturité 
et sa stature de ministre maî-
trisant ses dossiers, concen-
tré sur sa tâche, avec tant de 
choses à construire, dans 
le secteur d’activités qui lui 
était dévolu, au sein du gou-
vernement de la République. 
Ce à quoi s’ajoutaient la jus-

tesse et la profondeur de ses 
analyses, ainsi que sa ré-
putation d’ardent travailleur, 
de toutes parts où il a servi.  
Son ouverture d’esprit et son 
rayonnement dans sa région 
natale du Kouilou où il pas-
sait pour un notable, étaient 
par ailleurs perceptibles.
Ces éléments sur sa per-
sonne, greffés au statut de 
membre de l’U.pa.d.s qu’il 
s’était offert,  ne  pouvaient, 
de mon avis, qu’amplifier 
ses chances de devenir 
Président de la République, 
dans un cas de figure bien 
précis. En effet, l’U.pa.d.s, 
rassemblée,  balayant les 
divisions, malentendus et 
autres querelles de circons-
tance entre ses militants, 
dans l’unité, la ferveur, le 
solide ancrage à l’esprit et 
aux idéaux du Président 
Pascal Lissouba, ce parti dé-
cidait de propulser Alphonse 
Souchlaty-Poaty comme 
son prétendant à la tête du 
Congo. Il pourrait avoir des 
chances de l’emporter par la 
voie démocratique. 
Peut-être que je laissais 
libre cours à mon imagina-
tion, en le présidentialisant. 
En tout cas, sans préjugés 
et sans complaisance, je 
m’étais fait une conviction. 
En conseil de cabinet, tout 
comme les autres membres 
du gouvernement, je suivais, 
avec attention, le ministre 
Souchlaty-Poaty. J’échan-
geais avec lui sur les dos-
siers du conseil. Il était 
l’unique membre du gouver-
nement qui me préconisait 
de lui faire lire la retranscrip-
tion   écrite, sur procès-ver-
bal, de ses interventions en 
conseil de cabinet, avant de 
transmettre les comptes-ren-
dus des conseils de cabinet 
au Président de la Répu-
blique, au Premier ministre, 
aux ministres et au secré-
taire général du gouver-
nement. Et le Ministère du 

commerce, des petites et 
moyennes entreprises dont 
il avait la charge était l’un 
de ceux qui introduisaient le 
plus d’affaires en conseil de 
cabinet et par extension en 
conseil des ministres.
Alphonse Souchlaty Poaty 
n’était pas un homme du 
passé, mais un homme du 
présent et du futur. Désigné 
Premier ministre par le Pré-
sident Denis Sassou-Ngues-
so, le 13 août 1989, il ne 
s’est maintenu à ce poste 
stratégique qu’un peu plus 
d’un an. Il démissionne le 3 
décembre 1990. Le désac-
cord avec le Président De-
nis Sassou-Nguesso «sur 
le cours politique du pays à 
prendre, face à des impéra-
tifs généralisés de change-
ment», justifiait sa décision. 
Dans un pays où les démis-
sions aux hautes fonctions 
d’Etat sont rares, en raison 
des avantages et autres 
privilèges qu’appellent ces 
emplois, sa détermination à 
privilégier les causes républi-
caines justes, pour expliquer 
sa décision de quitter la Pri-
mature avait été bien saluée 
par les forces patriotiques 
du pays. Nous sommes, au 
Congo-Brazzaville, dans 
une phase de tractations qui 
allaient aboutir à la convoca-
tion de la Conférence natio-
nale, le 25 février 1991.
Au moment où il trouve la 
mort, il s’était, de plein gré, 
placé hors des sphères po-
litiques congolaises, parce 
que ne croyant plus à la 
sincérité de leurs acteurs. 
Depuis quelques années, il 
résidait dans l’Essonne, au 
Sud de Paris, en France, 
expurgé de sa qualité de 
vice-président de l’U.pa.d.s 
acquise au congrès de ce 
parti, du 7 au 9 juin 2013, à 
Brazzaville.
Ma dernière rencontre avec 
lui date d’octobre 2015, à son 
domicile de l’Essonne, en 
présence de sa nièce, Mme 
Blanche Bouiti, femme poli-
tique battante, engagée, fer-
vente défenseuse des droits 
de l’homme. Je venais d’être 
nommé, le 19 août 2015,  
par l’Opposition congolaise, 
à Brazzaville, représentant 
spécial en Europe du Front 
républicain pour le respect 
de l’ordre constitutionnel et 
de l’alternance démocratique 
(Frocad). Auprès d’Alphonse 
Souchlaty-Poaty, j’arrivais 
pour lui signifier ma ferme 
volonté d’associer son riche 
apport d’ancien Premier mi-
nistre et de membre de l’U.
pa.d.s, à la réussite de ma 
mission.

périence, ses prédisposi-
tions physiques, morales, 
culturelles et intellectuelles, 
l’amour pour son pays aidant, 
pour occuper cette fonction 
suprême. Un vœu que je 
n’avais jamais osé mettre 
dans la rue, en raison de la 
particularité du contexte po-
litique de l’époque. Empreint 
à une forte émotion, il m’a 
remercié. 
Avec sa disparition, le Congo 
a perdu non seulement un ci-
toyen qui travaillait utilement 
à la construction de la Na-
tion, mais encore un grand 
homme politique, par ail-
leurs,  cadre de sa haute ad-
ministration. Une disparition 
qui est également la perte 
d’un   patriarche, attaché aux 
valeurs de la famille. Celle-ci 
vécue, comme une commu-
nauté de vie et d’amour, un 
lieu d’épanouissement où 
sont marquants l’altruisme, 
le sens du partage et le res-
pect du poids de la solidarité.
Homme de parole, Alphonse 
Souchlaty-Poaty en imposait 
par sa fierté de défendre ce 
qu’il pensait comme majeur 
pour les causes nationales. 
En rentrant en politique, il 
avait choisi un métier, brûlant 
plutôt de donner un sens à 
ce qu’il était chargé d’accom-
plir. Lors de nos échanges, il 
n’avait cessé de pourfendre 
le conformisme intellectuel, 
les idées toutes faites et la 
primauté de la politique sur 
le reste des domaines de la 
vie. Exigeant, il se souciait 
du moindre détail, ne sup-
portant pas l’approximation. 
Il aimait, avec passion, son 
pays, le Congo, qu’il voulait 
grand, ouvert au monde, en 
constant progrès, pour le 
sortir du sous-développe-
ment et se moderniser. Un 
Congo aux dirigeants justes, 
loin des velléités ethno-
centriques et régionalistes. 
Un Congo avec un Etat im-
partial, au-dessus des clans. 
Toute la panoplie des maux 
qui entachent la République 
du Congo, la déshonorent, la 
diminuent et la tirent le vers 
le bas lui étaient insoute-
nables. 
A la différence de beau-
coup d’hommes politiques, 
Alphonse Souchlaty-Poaty 
était un des gens de culture 

qui aimaient les livres. Lisant 
abondamment, il a écrit pour 
exprimer ses idées, auteur 
de quelques ouvrages, en 
romans et essais. Au compte 
de ses publications, «Le 
Mayombe des profondeurs», 
«Le testament de l’oncle Ti-
bou», «Les clés du paradis», 
«L’amour de l’Ange», «L’An-
ti-Machiavel: essai sur une 
alternance politique sans 
violence». 
Ce dernier livre en appelle 
à un changement politique 
progressif, en opposition 
aux révolutions brutales. Il 
est une ode aux Congolais, 
aux fins qu’ils adoptent le 
chemin du dialogue et de la 
réconciliation. En clair, une 
sorte d’opuscule, «Mémoires 
de M. Alphonse Souchlaty-
Poaty», où il revient sur son 
propre parcours et les défis 
auxquels il a été confron-
té, comme homme d’Etat, 
dans un contexte de gou-
vernance à teinte autori-
taire au Congo-Brazzaville.  
Enfin, l’auteur y relève des 
relents de dépit, face à ce 
qu’il considère comme des 
occasions manquées, pour 
réformer en profondeur et 
la société congolaise et le 
Congo, pour le rendre plus 
juste.
Alphonse Souchlaty-Poaty 
s’en étant allé. Il restera de 
lui, le souvenir d’une vie 
dans laquelle des Congolais 
pourraient s’y reconnaître 
d’autant qu’elle exprimerait 
le désir ardent d’un compa-
triote qui aura construit son 
existence par le travail et par 
la volonté de voir le Congo 
se réformer, pour aller de 
l’avant. 
Que Mme Souchlaty-Poaty, 
ses enfants dont l’écrivain 
Prescillia Laurelle Poaty 
à qui le père a transmis la 
magique fibre de l’écriture, 
ses petits-enfants, autres 
proches,  amis et connais-
sances qui pleurent à jamais 
l’ancien Premier ministre, 
trouvent ici l’expression de 
mes condoléances les plus 
attristées. Je partage leur 
peine et leur tristesse. L’il-
lustre disparu manquera à 
nous tous. 
A mes camarades de l’U.
pa.d.s qui ont perdu un des 
leurs, je dis ma solidarité. 
Puisse la République du 
Congo, pays qu’Alphonse 
Souchlaty-Poaty aura servi 
avec loyauté, au nom de la 
Patrie reconnaissante, lui 
rendre l’ascenseur de l’hom-
mage posthume. Et que là-
bas, à l’Eternel infini, rejoi-
gnant les Congolais qui l’ont 
précédé, dont ses parents et 
autres proches, il repose en 
paix. Lui qui a choisi d’être 
porté en terre en France, 
comme l’a aussi demandé, 
en dernières volontés, son 
collègue, l’ancien Premier 
ministre Henri Lopès auquel 
le Cimetière du Montpar-
nasse, dans le 14ème Arron-
dissement de Paris abrite la 
tombe. Adieu, Monsieur le 
Premier ministre Alphonse 
Schoulaty Poaty. Avec l’écho 
de nos moments communs 
dont le Ciel demeure témoin.

Joseph OUABARI
MARIOTTI 

Ancien Ministre

Décès de l’ancien Premier ministre Alphonse Souchlaty-Poaty: 
la Nation congolaise a perdu un grand homme d’Etat

Dans un hôpital parisien, des suites d’une longue maladie, Al-
phonse Souchlaty-Poaty s’en est allé, le jeudi 24 octobre 2024. 
Enfant des riches terres du Kouilou, au Congo-Brazzaville, né à 
Diosso, il avait 83 ans. Pour l’avoir connu et approché, les an-
nées où il exerçait comme ministre du commerce, des petites 
et moyennes entreprises, de 1984 à 1989, période où, parallè-
lement, je remplissais le rôle de secrétaire général auprès du 
Premier ministre Ange-Édouard Poungui, je me suis forgé une 
opinion personnelle selon laquelle Alphonse Souchlaty-Poaty 
avait un avenir de Président de la République du Congo. 

A l’occasion, je lui ai rap-
pelé mon vœu des années 
84-89, lors de nos contacts 
à Brazzaville, de le voir, un 
jour, être élu Président de la 
République, Chef de l’Etat 
du Congo, en raison de ses 
capacités professionnelles, 
assises sur une longue ex-

Alphonse Souchlaty Poaty.

Par Joseph Ouabari Mariotti.
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CULTURE

La gestion de la 
trésorerie est un 
aspect crucial de 

l’administration finan-
cière, particulièrement 
dans le contexte des 
institutions publiques. 
L’ouvrage d’Armel Sil-
vère Dongou, issu d’une 
étude menée à l’Ecole 
supérieure de com-
merce, de Clermont, en 
France, offre une plon-
gée approfondie dans 
les mécanismes et les 
stratégies de gestion de 
la trésorerie au sein du 
Trésor public congolais, 
avec un contenu riche 
et détaillé dans trois 
chapitres: «Généralités 
sur la gestion de la tré-

sorerie des collectivités 
publiques»; «Etudes 
de cas du trésor public 
congolais», et «Gestion 
de la trésorerie».

L’auteur y aborde, avec 
clarté et précision, des 
concepts complexes, 
rendant le sujet acces-
sible à un large public. 
Centraliser au Trésor 
public les recettes de 
l’Etat, afin de donner 
à cette institution (le 
trésor), sa vocation de 
caisse des caisses, est 
le plaidoyer que mène 
l’auteur à travers cet 
ouvrage. C’est une res-
source inestimable pour 
les professionnels de la 
finance, les étudiants et 
toute personne intéres-
sée par les finances pu-
bliques et leur gestion.
Pour les différents inter-
venants, le livre d’Armel 

Livre: Armel Silvère Dongou

«Pratique de gestion de la trésorerie: 
cas du trésor public du Congo-Brazzaville»
Sous la modération du critique littéraire, Obambé Ngakosso, le 
nouvel ouvrage de l’expert en ingénierie financière, Armel Sil-
vère Dongou, intitulé: «Pratique de gestion de la trésorerie: cas 
du trésor public du Congo-Brazzaville», a été présenté, samedi 
9 novembre 2024, lors d’une cérémonie à l’Hôtel Olympic pa-
lace, à Brazzaville. D’un volume de 125 pages et publié par les 
Editions Generis Publishing, l’ouvrage a été présenté par l’éco-
nomiste Jephthé Meschac Ngampoula, qui en a fait la recension 
et le journaliste économiste, Alphonse Ndongo, en l’absence de 
l’auteur en mission d’Etat. Un débat franc, avec les participants 
venus nombreux, a permis d’éclairer la lanterne des lecteurs sur 
les richesses dont regorge cet opuscule.

Silvère Dongou exa-
mine l’impact de l’implé-
mentation du Compte 
unique du Trésor (Cut) 
et des systèmes inté-
grés d’informations sur 
la gestion financière, 
soulignant l’importance 
de l’innovation et de 
l’adaptation dans les 
pratiques de gestion fi-
nancière. La théorie de 
la gestion des finances 
publiques et diverses 
autres théories y sont 
explorées, pour mettre 

en lumière la relation 
entre les innovations au 
sein du Trésor public et 
l’efficacité de la gestion 
de la trésorerie à tra-
vers le Cut. L’exemple 
de la Côte d’Ivoire avec 
Paul-Antoine Bohoun 
Boubré, ministre d’Etat, 
ministre de l’économie, 
de l’industrie et des 
finances de l’ancien 
Président Laurent Gba-
gbo, qui a réussi à faire 
fonctionner l’Etat avec 
les ressources finan-
cières internes recueil-
lies dans les niches des 
recettes locales, grâce, 
entre autres, au Cut, 
quoiqu’en temps de 
conflit et de scission du 
pays, y est cité.
Pour Alphonse Ndongo, 
le meilleur fonctionne-
ment du Cut est tribu-
taire de la formation des 
ressources humaines de 
qualité. Ces ressources 
qui seront en mesure de 
mettre au bon endroit et 
au bon moment l’argent 
public, afin de permettre 
à l’Etat de faire face à 

ses obligations réga-
liennes (salaires, pen-
sions, investissements, 
etc.), pour le bien-être 
de ses citoyens.
La gestion efficace de 
la trésorerie est essen-
tielle, pour assurer la 
stabilité financière et la 
capacité d’un gouver-
nement à répondre aux 
besoins de ses citoyens. 
Par le truchement 
de Jephthé Meschac 
Ngampoula, Armel Sil-
vère Dongou a remercié 
ceux qui ont contribué 
à ses recherches et 
à l’élaboration de son 
livre, reconnaissant 
l’influence significative 
de ses mentors et col-
lègues sur son travail. 
Cette reconnaissance 
humaine ajoute une di-
mension personnelle 
à l’ouvrage, reflétant 
l’importance de la col-
laboration et du soutien 
dans le domaine de la 
recherche financière.

Joseph MWISSI 
NKIENI

Livre:
«Pratique de gestion 
de la trésorerie: cas 
du trésor public du 
Congo-Brazzaville»

Disponible sur Amazon 
et L’Harmattan Congo 
au prix de 15000 F Cfa.

Après s’être produite dans 
un concert à la Station 
Afrique à Paris (France), 

dans le cadre des Jeux olym-
piques 2024, la rappeuse Jes-
sy B, sacrée «Révélation fémi-
nine aux Brazza Best Awards», 
en 2020, continue d’attiser les 
flammes de sa carrière, en 
entreprenant une tournée afri-
caine. La première étape de ce 
périple a été Dakar, capitale du 
Sénégal, où l’artiste, accom-
pagnée d’un trio de musiciens 
dont son père, l’ancien rappeur 
congolais King Biggerman, a 
livré un concert à l’Institut fran-
çais de Dakar. 
Le public dakarois, très chaleu-
reux, a eu droit à des chansons 
telles que «Héros», «Dégatna-
dégat» et «Maïmouna», un 
hommage à sa défunte petite 
sœur. La rappeuse a aussi dé-
voilé de nouveaux singles qui 
constituent l’exclusivité pour 
un futur projet. Il s’agit entre 
autres de «Héros», un mor-

ceau composé il y a quelques 
mois et dédié à l’origine aux 
personnes en situation de han-
dicap mais que l’artiste a finale-
ment consacré à un hommage 
général, partant du fait que tout 
le monde est un héros. 
D’autres nouveautés sont 
«Meilleur», «First class», 
«Petit paradis», etc. Toujours 
au Sénégal, dans la ville de 
Saint-Louis, Jessy B a livré 
un concert le 19 octobre, dont 
le rappeur sénégalais Momar 
Ndiaye, alias Gun mor, a assu-
ré la première partie. Après le 
Sénégal, le voyage s’est pour-
suivi, d’après le programme, à 
Cotonou (Benin) le 24 octobre, 
à N’Djamena (Tchad) les 7 et 8 
novembre. Les villes de Goma 
Amani et Goma (RD Congo), 
l’attendent pour le 15 et 17 no-
vembre, Kigali (Rwanda), le 20 
novembre avant de se terminer 
par Bukavu (RD Congo), le 22 
novembre. 
Sa contribution en tant qu’ar-

tiste engagée, dans un état 
de sensibilité à tout ce qui se 
passe dans le monde et en 
Afrique en particulier, est de 
véhiculer des messages de 
paix et de soutien. Ayant pour 
cible la jeunesse, elle dit profi-
ter de sa musique pour glisser 
des messages en particulier 
«pour ceux qui sont parfois très 
désorientés et pas très infor-
més».
Née le 17 juin 2002, à Braz-
zaville, en République du 
Congo, Jessy B, de son vrai 
nom Jessica Francia Diatso-
na Biggerman, a grandi dans 
une famille passionnée de mu-
sique. Inspirée par son père, 
l’ancien rappeur King Bigger-
man qu’elle accompagnait 

Musique

La rappeuse congolaise, Jessy B, 
en tournée dans cinq pays africains
L’étoile montante du rap congolais, Jessy B, lau-
réate du Prix Découvertes Rfi 2023, élargit son 
audience, en effectuant une tournée de spectacles 
dans cinq capitales de pays africains, notamment 
le Sénégal, le Benin, le Tchad, la RD Congo et le 
Rwanda. Dénommée «Africa Tour», cette tournée a 
débuté depuis le 18 octobre 2024, à Dakar (Séné-
gal), avec au programme dix concerts, avec l’appui 
du réseau culturel de l’Institut français.  Elle pren-
dra fin le 22 novembre prochain.

souvent sur scène dès l’âge de 
cinq ans, elle développe très 
tôt une passion pour le rap. En 
2019, à l’âge de 17 ans, elle 
signe son premier contrat pro-
fessionnel avec le label «Color 
optic studios» à Brazzaville. 
La même année, elle s’est vue 
décerner le Prix aux scènes 
«Tremplin Mboté Hiphop». En 
2020, elle reçoit le Prix «Ré-
vélation féminine aux Brazza 
best awards». Lauréate du 
Prix Découvertes Rfi en 2023, 
elle est sacrée la même année 
meilleure rappeuse d’Afrique 
centrale après le Fespam (Fes-
tival panafricain de musique).

Céleste Exaucé 
SINDOUSSOULOU

Armel Silvère Dongou.

La couverture du livre.

Jessy B

Au moment où les gens de 
culture, particulièrement les 
artistes musiciens pleurent 
le légendaire guitariste 
congolais, Antoine Nedule 
Monswet, Papa Noël, décédé 
le lundi 11 novembre 2024, à 
l’âge de 84 ans, dans un hôpi-
tal de la région parisienne, en 
France, nous en appelons à 
l’esprit culturel des autorités 
du Congo-Brazzaville et de la 
RD du Congo, deux pays dont 
il est originaire, de par son 
père, au premier, sa mère, au 
second, aux fins d’examiner 
la possibilité de rendre à l’il-
lustre disparu, la reconnais-
sance qui lui est due. 

Jusqu’à sa mort, Papa Noël 
aura dignement honoré les 

deux Congo, par le mystère 
des sons de sa guitare, au 
sein des orchestres des deux 
pays où il est passé, à partir de 

1956, quand il est découvert, 
jeune guitariste à Léopoldville 
(Kinshasa), par l’artiste Léon 
Bukasa (Rock’a Mambo, Ban-
tous de la capitale, African 
Jazz, Vox Africa) et Ok Jazz 
où il a passé l’essentiel de sa 
vie de guitariste-compositeur, 
avant d’entamer une carrière 
solo, en écrivant des titres 
chantés par Carlyto Lasa.
Les mystères les plus pro-
fonds, m’a-t-il dit un jour, ré-
sident dans les choses les plus 
simples. Grâce à sa guitare, 
Papa Noël a été décoré, le 25 
décembre 2015, de la Médaille 
d’or du mérite des arts, des 
sciences et des lettres, par 
le Président de la RD Congo, 
Grand-chancelier des Ordres 
nationaux. Nos regards sont 
tournés vers les deux Congo.

Joseph 
OUABARI MARIOTTI 

Musique: décès de Papa Noël
Des deux Congo, patries 

du musicien, est attendue 
la reconnaissance à son endroit

Joseph Ouabari Mariotti et Papa Noël en France
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A quelques jours de la 
Can de handball séniors 
dames, qui se déroule 

à Kinshasa, la ville voisine 
de Brazzaville, les Diables-
Rouges ne semblent toujours 
pas afficher leur meilleure 
forme, en raison des pro-
blèmes de budget. Les condi-
tions administratives étant 
réglées, il reste la logistique. 
Soucieux de la situation, le 
ministre en charge des sports, 
Hugues Ngouélondélé, a reçu 
à son cabinet de travail, Yann 
Ayessa Ndinga Yengué, le 
président de la Fécohand 
(Fédération congolaise de 
handball), pour un tête-à-tête 
sur la participation de l’équipe 
nationale à la Can.
Au sortir de l’audience, Yann 
Ayessa Ndinga Yengué garde 
l’espoir: «Vous savez que le 
handball a beaucoup d’acti-
vités et l’activité-phare est la 
Can. Il fallait travailler avec 
le ministre et nous avons 
travaillé principalement au 
sujet de la Can de Kinshasa 
à laquelle normalement le 
Congo devrait participer. Bien 
malheureusement, depuis un 
certain temps, le Congo ne se 
prépare pas et il fallait qu’on 

puisse en parler. Et le ministre 
a dit qu’il allait tout faire pour 
régler cette situation, lui, en 
tant que ministre des sports, 
mais aussi avec le ministre 
des finances, connaissant les 
difficultés que traverse notre 
pays. La crise est telle qu’elle 
est, mais on ne désespère 
pas en ce que le Congo soit 
représenté, mais pas seule-
ment représenté mais pour 
être dignement représenté».
De son coté, Hugues 
Ngouélondélé a fait savoir 
que «nos projecteurs sont 
braqués au Ministère des 
finances… Toutes les dispo-

sitions administratives sont 
prises. Vous savez, tous, que 
notre pays traverse une situa-
tion financière difficile. Je ne 
dis pas que le sport n’est pas 
une priorité, mais une priorité 
parmi les priorités. Des fois, 
on perd l’urgence de la chose. 
Si nous avons eu à occuper 
une bonne place à la Can du 
Sénégal, ces mêmes dames, 
félicitées par le Chef de l’Etat 
lors de son message sur l’état 
de la Nation et ont, chacune, 
reçu une décoration de la Ré-
publique. Si nous avons pu 
aller au Sénégal, à plusieurs 
kilomètres, il n’y a pas de 

Can de handball séniors dames Kinshasa 2024

Malgré les difficultés financières, 
la participation des Diables-Rouges sera assurée

La 26ème édition de la Can (Coupe d’Afrique des Nations) de handball 
séniors dames se tient du 27 nombre au 7 décembre 2024, à Kinshasa, 
capitale de la RD Congo. Débuté le 28 octobre dernier, pour deux se-
maines, le stage local des Diables-Rouges n’a pas duré cinq jours. Les 
entrainements ont été arrêtés, par manque de financement. De même, 
pour les joueuses de la diaspora qui ne sont toujours pas encore réu-
nies, l’inquiétude renaît quant à leur participation.

raison que nous ne traver-
sions pas le fleuve, à trois 
minutes de traversée, pour 
aller de l’autre côté, compétir. 
Nous allons nous donner les 
moyens de le faire. Sinon, 
nous serions incompris. Ça 
ne serait pas certainement la 
mer à boire. Si on ne gratte 
pas les fonds de caisse, je 
ne vais pas cesser de de-
mander au Ministère des fi-
nances de nous aider à faire 
en sorte que nos vaillantes 
Diables-Rouges aillent nous 
représenter. C’est même 
dommage qu’on ne soit pas 
parti en formation, parce que, 
quand on exige à nos athlètes 
les résultats, mais les résul-
tats ne viennent pas par un 
jeu spontané. Les résultats 
arrivent par la formation. Il y 
a des mises ouvertes il y a 
le travail. On ne quitte pas la 
maison et on va à une com-
pétition sans au préalable se 
former», a-t-il confié.
Ce sont des paroles rassu-
rantes, puisqu’on y lit la dé-
termination de nos dirigeants 
à assurer, comme il se doit, 
la participation des Diables-
Rouges à la Can de handball 
féminin, un sport où le Congo 
est respecté. Aux dernières 
nouvelles, le sélectionneur, 
Younès Tatby, a foulé le sol 
congolais et a commencé avec 
les séances d’entrainement 
avec les joueuses locales.

Luze Ernest BAKALA

Le football congolais est 
dorénavant dirigé par 
une Commission ad 

hoc mise en place lors d’une 
assemblée générale ex-
traordinaire tenue le 25 sep-
tembre 2024, à Brazzaville. 
Problème: non seulement 
cette instance n’existe pas 
dans le règlement intérieur 
de la Fécofoot (Fédération 
congolaise de football), 
mais encore, elle n’est pas 
reconnue par les instances 
faitières du football conti-
nental et mondial, à savoir 
la Caf (Confédération afri-

caine de football) et la Fifa 
(Fédération internationale 
de football association) qui 
lui ont donné un ultimatum 
de huit jours, pour restituer 
le siège de la Fécofoot 
qu’elle occupe. La Commis-
sion ad hoc a foulé au pied 
cet ultimatum, considérant 
que le Congo est un pays 
souverain qui n’a de leçon à 
recevoir de personne.
Au plan local, le Ministère 
des sports a choisi de tra-
vailler avec la Commission 
ad hoc dirigée par William 
Bouaka dont il a soutenu 
la mise en place et ne veut 
plus du tout entendre parler 
du Comex (Comité exécutif) 
de la Fécofoot dirigé par 
Jean Guy-Blaise Mayolas, 
accusé de manque de ré-
sultats et de manque de 
volonté de lutter contre la 

Eliminatoires de la Can de football Maroc 2025

Deux matches du Congo, 
sur fond de crise au sein de la Fécofoot

Dans le cadre des 5ème et 6ème journée des éliminatoires de la Can 
(Coupe d’Afrique des Nations) de football Maroc 2025, les Diables-
Rouges du Congo ont rendez-vous, le jeudi 14 novembre 2024, 
avec la sélection sud-soudanaise, au Stade de Djouba, puis le mar-
di 19 novembre 2024, avec les «Cranes» (Grues) de l’Ouganda, au 
Stade Alphonse Massamba-Débat à Brazzaville, dans le Groupe K. 
Ces rencontres se déroulent au moment où une crise sans précé-
dent sévit à la Fécofoot (Fédération congolaise de football).

corruption qui gangrène le 
football congolais. Seule-
ment, la Caf et la Fifa ne re-
connaissent que le Comité 
exécutif élu en septembre 
2022, comme autorité de la 
fédération.
Le litige a été porté au Tas 
(Tribunal arbitral du sport), 
basé à Lausanne, en 
Suisse, par le président du 
Comex de la Fécofoot, en 
mode médiation. Les deux 
parties (la Commission ad 
hoc et le Comex) ont déjà 
choisi leurs arbitres et leurs 
avocats. Actuellement, l’af-
faire est en plein examen au 
niveau du Tas et le verdict 
peut intervenir dans les pro-
chains jours, avant la fin de 
ce mois.
Pour l’instant, les Diables-
Rouges livrent leurs 
matches, dans le cadre 
des éliminatoires de la Can 

de football Maroc 2025. Au 
match aller, le 5 septembre 
dernier, à Brazzaville, les 
Congolais l’avaient rem-
porté d’une courte victoire 
(1-0) sur le Soudan du 
Sud. Contre les Ougan-
dais, les Diables-Rouges 
s’étaient inclinés par 2-0, 
le 9 septembre dernier, à 
Kampala. C’est autant dire 
que le match retour est très 
décisif pour les Congolais 
condamnés à l’emporter, 
s’ils veulent renouer avec 
les chances de qualification. 
Mais, les problèmes du 
football congolais sont en 
dehors du terrain. Certains 
pensent que la Fifa va frap-
per le Congo de sanction, 
d’autres rétorquent que la 
Fifa devra plutôt se plier à 
ce qui se fait au Congo, où 
sa délégation est invitée à 
venir voir comment l’orga-
nisation du football évolue, 
au lieu de juger au loin. Fifa 
et Tas sont donc attendus 
au tournant, pour voir clair 
dans cette affaire du football 
congolais. A moins d’une 
initiative de réconciliation 
qui sauverait le football 
congolais.

Luze Ernest BAKALA

Fécoat (Fédération congolaise d’athlétisme)

Elu président, Ange Sydney Ndandou 
installé dans ses fonctions

Le nouveau bureau de la Fécoat (Fédération congolaise d’athlé-
tisme), élu lors de l’assemblée générale du 26 septembre 2024, 
et dirigé par Ange Sydney Ndandou a été installé le vendredi 8 no-
vembre dernier, lors d’une cérémonie dans la salle V.i.p du Stade 
Alphonse Massamba-Débat, à Brazzaville, sous le patronage de 
Furet Ikoué, représentant le ministre en charge des sports, en 
présence de Jean-Claude Itoua, représentant le C.n.o.s.c (Comité 
national olympique et sportif congolais), des invités et membres 
des fédérations sœurs. La passation de service a eu entre le pré-
sident sortant, l’ancien député José Cyr Ebina, et Ange Sydney 
Ndandou.
Après une olympiade, Jo-
sé-Cyr Ebina a passé le té-
moin à la tête de la Fédération 
congolaise d’athlétisme, à 
son successeur Ange Sydney 
Ndandou. «Je tiens à féliciter 
les membres du Comité exé-
cutif sortant, pour les efforts 
consentis qui ont permis de 
terminer ce mandat, bien que 
nous ayons connus une olym-
piade tumultueuse. A mon suc-
cesseur et au bureau exécutif 
entrant, je vous souhaite d’être 
unis et de placer votre mandat 
dans l’inclusion et l’amour, car 
l’athlétisme a besoin de tout le 

monde, pour aller de l’avant. Je reste à votre disposition, pour 
toute fin utile. Bonne chance et surtout bon vent à vous Monsieur 
le président», a-t-il indiqué.
Après avoir remercié son prédécesseur, «pour tout le chemin par-
couru ensemble durant les quatre ans écoulés», et les autorités 
sportives présentes, Ange Sydney Ndandou a promis de travailler 
avec tout le monde. «Pour ce qui débute à partir de maintenant, 
c’est de continuer les projets que nous avons entrepris ensemble 
et bien d’autres aussi que nous allons concevoir avec le bureau 
entrant. Un grand accent sera mis sur le sport scolaire, surtout au 
niveau du développement, pas seulement à Brazzaville, mais aus-
si sur toute l’étendue du territoire national. Et si on s’y prend tôt, 
dans quatre ans, nous pourrons réaliser ce vœu que nous avons 
mis sur ce tableau: faire que l’athlétisme soit le sport congolais 
préféré, d’ici 2028», a-t-il convié. 
Pour Furet Likoué, le nouveau bureau doit faire preuve d’imagina-
tion, pour développer la discipline. «L’olympiade 2020-2024 nous 
a laissé chez les uns et les autres, des souvenirs malheureux ou 
heureux. Le début de l’olympiade 2024-2028 est, je crois bien, le 
moment des engagements à bien faire, sachant qu’être élu à un 
poste, c’est bien, mais prouver qu’on le mérite, c’est mieux», a-t-il 
déclaré. Au nouveau bureau exécutif de la Fécoat de prouver sa 
capacité à conduire l’athlétisme congolais sur les crêtes du sport, 
afin qu’il brille de nouveau.

Luze E. B.

Les Diables-Rouges footbal (Ph. d’arch.)

Les Diables-Rouges dames à l’entraînement.

Ange Sydney Ndandou.


